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AVANT-PROPOS

L’Info-Guide est un ouvrage de vulgarisation et 
d’information pour les personnes âgées de 50 
ans et plus. Il se veut en quelque sorte un outil 
de prévention auprès des personnes préretraitées 
et des ainés encore très autonomes, de sensi
bilisation aux préoccupations des individus  
en perte d’autonomie, mais aussi d’information 
sur la façon de protéger nos ainés devenus 
vulnérables et non autonomes. En ce sens, l’Info-
Guide s’adresse également à toute personne qui 
s’inquiète pour un ainé dans son entourage.

Le guide est divisé en cinq grands thèmes qui 
concernent directement les personnes de 50 ans 
et plus. Vous trouverez donc des renseignements 
juridiques sur l’autonomie et la vie active, 
l’habitation, la protection des finances, la santé 
et la qualité de vie ainsi que l’inclusion sociale et 
les relations interpersonnelles. Pour chacun des 
sujets, vous obtiendrez également des références 
précises quant aux lois en vigueur ainsi que sur 
les services de consultation ou d’orientation 
pouvant répondre à vos besoins. 

L’Info-Guide n’est toutefois pas un document 
exhaustif, chaque fiche ne donnant qu’un 
aperçu du sujet traité. Nous espérons ainsi vous 
permettre d’approfondir vos connaissances ou 
d’être soutenu dans vos démarches pour faire 
respecter vos droits. N’oubliez pas que tous les 
renseignements juridiques contenus dans le 
présent guide sont fournis à titre d’information 
générale seulement et ne peuvent en aucun 
cas remplacer les conseils d’un avocat. Alors, 

n’hésitez pas à communiquer avec nous au 
780-450-2443 ou à bureau@ajefa.ca pour  
obtenir les coordonnées d’un avocat d’expression 
française si vous avez besoin d’un avis juridique 
concernant votre situation. 

VOICI D’AUTRES RESSOURCES  
QUI PEUVENT AUSSI VOUS AIDER :

Clinique juridique francophone
Disponible sur place ou par téléphone 
780-450-2443 ou clinique@ajefa.ca 

Services en français en Alberta
Répertoire à www.servicesenfrancais.ca  
1-888-580-ALLÔ (2556) ou  
info@servicesenfrancais.ca 

Fédération des ainés franco-albertains
780-465-8965 
bureau@fafalta.ca 

Ainés Canada
www.aines.gc.ca/fra/sp/if/ab.shtml 

Finalement, l’Info-Guide est disponible sur notre  
site Web www.ajefa.ca dans sa version complète 
ou en fiches détachées. 

Bonne lecture!

Fernande Bergeron
Directrice générale
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AUTONOMIE 
ET VIE  
ACTIVE

AVOIR ET MAINTENIR UN NIVEAU D’ACTIVITÉS APPROPRIÉ

Demeurer autonome et actif le plus longtemps possible, tel est le souhait de la 
plupart d’entre nous. De là l’importance de prendre soin de soi et de conserver une 
vie active qui vise à la fois la stimulation et le respect de nos capacités physiques 
et intellectuelles. Vous trouverez dans cette première partie des ressources 
juridiques qui vous aideront à profiter pleinement de vos activités personnelles et 
professionnelles. L’évaluation de votre niveau d’autonomie à cette étape de votre 
vie vous aidera également à mieux prévoir pour les étapes subséquentes.



NORMES  
ET PROTECTIONS  
LIÉES AU TRAVAIL  
ET AU BÉNÉVOLAT

En Alberta, deux lois encadrent le droit du travail 
et précisent les conditions de travail qui sont 
dites acceptables. Le code des normes d’emploi 
de l’Alberta (Employment Standards Code) est  
l’ensemble des règles que doivent respecter les  
employeurs et les employés œuvrant en Alberta. 
Quant aux employés fédéraux ou ceux qui 
œuvrent dans un domaine de compétences 
fédérales (ex. : aéroports, télécommunications 
et transport maritime), ils doivent se conformer 
au Code du travail canadien. En ce qui concerne 
les droits liés à la santé et à la sécurité au travail, 
le Workers’ Compensation Board (WCB) est 
l’organisme à consulter tant au niveau de la 
prévention que des compensations financières 
pouvant être obtenues à la suite d’un accident 
de travail.

COMMENT PUIS-JE CONTINUER À 
CONTRIBUER ACTIVEMENT À LA SOCIÉTÉ 
MÊME SI MES CAPACITÉS SE SONT 
TRANSFORMÉES AVEC LE TEMPS?
Il existe différents types d’engagement profes‑ 
sionnel qui peuvent vous être offerts :

•	 Emploi occasionnel : L’embauche est pour une 
période limitée due à un manque temporaire  
de ressources humaines ou pour accomplir 
un travail précis.

•	 Emploi contractuel : L’engagement se fait sous 
la forme d’un contrat signé qui déterminera  
la durée et précisera la tâche à accomplir et 
toutes modalités pertinentes à l’exécution du 
travail.

•	 Travail autonome : La personne n’est pas liée 
à un employeur précis et décide des contrats 
qu’elle veut prendre. Elle travaille sous sa 
propre responsabilité.

•	 Emploi permanent (temps plein ou temps  
partiel) : Une fois la période d’emploi probatoi
re terminée, l’embauche se poursuit et n’est 
pas limitée à une période fixe.

QUELLES SONT LES PROTECTIONS 
ESSENTIELLES PRÉVUES PAR LA LOI?
Depuis le 1er septembre 2014, le salaire mini‑ 
mum en Alberta est de 10,20 $ l’heure pour la 
plupart des travailleurs. Afin de vérifier le salaire 
minimum en vigueur au moment de la lecture de 
cette fiche, consultez le humanservices.alberta.ca/ 
working-in-alberta.html. 

Selon la loi, tout employé a droit à une période  
de repos de 30 minutes après cinq heures 
consécutives de travail. Si l’employé et l’employeur  
sont d’accord, la pause peut être divisée en deux 
périodes de 15 minutes.
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Sauf quelques rares domaines d’exception, 
le nombre maximal d’heures de travail par 
jour ne peut excéder 12 heures. Toutefois, 
au-delà de huit heures de travail, il s’agit 
d’heures supplémentaires et la Loi prévoit 
une rémunération compensatoire pour ces 
situations. Il est important d’occuper un poste 
ou de faire un travail qui offre un nombre 
d’heures et des tâches qui correspondent à vos 
capacités. 

La Loi sur les normes d’emploi de l’Alberta 
reconnait neuf jours fériés obligatoires : jour de 
l’An, jour de la Famille, Vendredi saint, fête de la 
Reine, fête du Canada, fête du Travail, jour de 
l’Action de grâce, jour du Souvenir et Noël. Il 
y a aussi trois autres journées fériées désignées, 
mais optionnelles selon les employeurs : lundi 
de Pâques, jour du Patrimoine et lendemain de 
Noël.

Le minimum de vacances annuelles auquel vous 
avez droit s’établit comme suit : deux semaines 
de vacances par année vous seront payées après 
un an de services et ce sont trois semaines de 
vacances payées qui doivent vous être accordées 
après cinq ans chez le même employeur.

JE DÉSIRE QUITTER MON EMPLOI, 
COMBIEN DE SEMAINES DE PRÉAVIS  
DOIS-JE DONNER ET QUELLES EN SONT  
LES CONSÉQUENCES?
Les employés ayant travaillé deux ans et plus 
doivent donner un préavis écrit d’au moins 
deux semaines. Pour les périodes d’emploi 
variant entre trois mois et deux ans, un préavis 
d’au moins une semaine est exigé. 

En cas de résiliation de votre contrat ou votre 
mise à pied par l’employeur, ce dernier doit 
vous payer, dans les trois à dix jours suivant 
la fin de votre emploi, toutes vos journées de 

vacances accumulées ainsi que toutes les heures 
travaillées avant votre départ. Il doit également 
produire votre relevé d’emploi dans les cinq 
jours suivant l’arrêt de rémunération. 

Si vous démissionnez sans motif valable, vous 
ne pourrez pas recevoir d’assurance-emploi de 
Service Canada. Toutefois, si votre départ est 
motivé par votre état de santé, il sera important 
de demander une lettre de votre médecin qui 
confirme le motif médical pour lequel vous 
devez quitter votre emploi. Si votre condition 
médicale est temporaire, un retour au travail 
pourra se faire lorsque vous serez rétabli.

QUE FAIRE SI MON EMPLOYEUR NE 
RESPECTE PAS LES NORMES DU TRAVAIL?
Vous pouvez déposer une plainte auprès d’un 
bureau des Employment Standards. Vous pouvez 
téléphoner au 780-427-3731 si vous habitez la 
région d’Edmonton ou au 1-877-427-3731 si 
vous vivez ailleurs en Alberta.

Si vous croyez être victime de discrimination 
ou de harcèlement dans votre milieu de travail, 
communiquez avec la Alberta Human Rights 
Commission au 780-427-7661 (Edmonton) ou 
au 403-297-6571 (Calgary). Si vous habitez à 
l’extérieur de ces deux régions, composez tout 
d’abord le 310-0000, puis le code régional et le 
numéro que vous désirez appeler.

JE FAIS DU BÉNÉVOLAT POUR UN 
ORGANISME COMMUNAUTAIRE.  
SUIS-JE PROTÉGÉ PAR LA LOI? 
Malheureusement, il n’y a pas de loi canadienne 
ou albertaine qui couvre l’activité bénévole ou  
qui définit les rôles et responsabilités des béné
voles. Toutefois, les bénévoles doivent respecter 
toutes les lois fédérales et provinciales dans leur 
activité bénévole, tout comme ils le font dans 
les autres secteurs de la vie quotidienne. 
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Cependant, l’organisme pour lequel vous faites 
du bénévolat doit s’assurer que, dans l’exécution 
de vos tâches bénévoles, vous n’êtes pas exposé 
à des risques pour votre santé et votre sécurité. 

Votre assurance individuelle ou de maison peut 
aussi vous protéger contre certains des risques 
liés à vos activités bénévoles. Par exemple, si 
vous utilisez votre appareil photos pour couvrir 
une activité de l’organisme pour lequel vous 
faites du bénévolat et si cet appareil tombe au 
sol et se brise, votre assurance habitation peut 
couvrir cette perte.

De plus, si dans le cadre de votre bénévolat, 
vous utilisez votre voiture pour transporter des 
clients, vous devez vous procurer une assurance 
de responsabilité civile en conséquence. À 
cet effet, l’organisme pour lequel vous faites 
du bénévolat pourrait vous demander votre 
police d’assurance ou les coordonnées de votre 
compagnie d’assurance afin d’obtenir une 
confirmation que vous êtes bel et bien assuré. Si, 
en tant que bénévole, vous utilisez un véhicule 
appartenant à un organisme, vérifiez bien si 
vous êtes couvert par l’assurance automobile de 
l’organisme.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Bonjour Alberta — Travailler 
www.bonjour.alberta.ca/travailler.html

Droit du travail
www.ajefa.ca/droit-de-l-emploi

Guide des normes d’emploi en Alberta 
www.humanservices.alberta.ca/documents/employment-standards-guide-french.pdf

Service Canada 
Sans frais : 1-800-808-6352
www.servicecanada.gc.ca/fra/accueil.shtml

Si vous avez un accident au travail…
www.wcb.ab.ca/pdfs/employers/123_french.pdf
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CONDUIRE 
EN ALBERTA

Grâce à son réseau d’agences d’enregistrement, 
Service Alberta fournit aux Albertains une 
multitude de services reliés aux véhicules à 
moteur et à la conduite automobile, tels que les 
permis de conduire, l’immatriculation, le dossier 
du conducteur, le paiement des amendes, etc. 

Différentes lois vous informent et vous protègent  
en tant que résidents de l’Alberta. Le Traffic 
Safety Act définit les règlements et les conditions 
pour pouvoir conduire un véhicule dans notre 
province. La loi prévoit qu’il est obligatoire 
d’avoir en tout temps avec vous votre permis de 
conduire ainsi que les documents d’immatri
culation et d’assurance de la voiture que vous 
utilisez sous peine de recevoir une amende.

De plus, depuis septembre 2011, la Distracted 
Driving Law légifère et interdit certains com
portements pendant que vous conduisez un 
véhicule, tels qu’écrire des textos, utiliser un 
téléphone cellulaire, se brosser les cheveux, etc. 
Ces gestes nuisent de façon significative à la 
concentration, élément essentiel à une conduite 
automobile sécuritaire.

COMMENT RÉAGIR SI JE SUIS VICTIME  
D’UN ACCIDENT DE LA CIRCULATION?
Puisqu’un accident arrive de façon imprévue, 
il peut nous prendre au dépourvu. Il est donc 

important de savoir comment réagir dans cette 
situation. 

La première chose à faire est d’arrêter votre 
véhicule, car une évaluation de l’état de santé 
des personnes impliquées et des dommages 
matériels est essentielle. Fuir les lieux est un 
délit de fuite et des conséquences juridiques 
peuvent en découler, telles que la perte de points 
d’inaptitude ou des poursuites au criminel. 

Appelez immédiatement le 911 pour obtenir 
de l’aide pour l’une ou l’autre des raisons 
suivantes :

•	 Une personne est grièvement blessée. 
•	 Vous croyez que l’autre conducteur a 

commis une infraction au Code criminel 
(ex. : conduite en état d’ébriété).

•	 Un des conducteurs n’a pas les papiers 
nécessaires pour remplir le rapport de 
collision : permis de conduire, documents 
d’immatriculation, preuve d’assurance.

•	 Au moins un des véhicules impliqués dans 
l’accident n’est plus en état de rouler.

•	 Vous vous sentez intimidé ou bousculé par 
la situation ou par l’autre conducteur.

Vous devez ensuite assurer votre sécurité et 
celle des autres utilisateurs de la route. Ainsi, si 
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votre véhicule est en état de rouler, vous devez 
le déplacer sur le côté de la route, hors de la 
circulation afin d’éviter d’autres dommages qui 
pourraient alors ne pas être couverts par votre 
assurance. Par contre, si vous ne pouvez pas 
déplacer votre véhicule, vous devez indiquer 
aux autres automobilistes qu’il y a eu un 
accident. Pour ce faire, vous pouvez allumer 
vos feux de détresse ou utiliser des cônes de 
signalisation, des triangles réfléchissants ou des 
fusées éclairantes. 

Par la suite, il est important d’obtenir les 
coordonnées et les renseignements reliés à 
l’assurance de l’autre conducteur impliqué 
dans l’accident. N’hésitez pas à noter toute 
information sur l’accident (date, lieu, conditions  
routières, météo, vitesse, témoins, etc.) et à 
prendre des photos. Il est également conseillé 
de prendre en note le numéro de la plaque 
d’immatriculation des véhicules, leur marque, 
modèle, année et couleur. Toutes ces données 
vous seront utiles si vous devez signaler l’accident 
à la police si les dommages matériels s’élèvent à 
plus de 2 000 $. Vous devez également informer 
votre compagnie d’assurance dans les meilleurs 
délais, surtout si vous croyez être responsable 
de l’accident. 

Rappelez-vous ceci :
•	 Ne prenez aucune responsabilité volontaire 

et ne signez aucune déclaration relative à 
une faute.

•	 Ne donnez ni argent ni promesse de 
rembourser les dommages sur le lieu de 
l’accident.

•	 N’acceptez jamais d’oublier qu’il y a eu un 
accident.

•	 Ne prenez jamais d’argent et ne discutez 
pas d’un règlement possible.

QUELS SONT LES SIGNES PRÉCURSEURS 
INDIQUANT QU’UNE PERSONNE PERD  
PEU À PEU LA CAPACITÉ DE CONDUIRE  
UNE VOITURE?
Avec le vieillissement arrive une diminution 
progressive de notre autonomie. Et quand les 
situations se produisent de façon graduelle, il est 
parfois difficile de s’apercevoir que de nouvelles 
limitations se sont installées. Certaines limi
tations (vision, capacités physiques, fonctions 
cognitives et temps de réaction) peuvent réduire  
votre capacité à conduire en toute sécurité. 
Nous vous suggérons donc de réfléchir seul, 
avec votre conjoint, un membre de votre famille 
ou une personne de confiance aux quelques 
questions suivantes :

•	 Lorsque vous conduisez seul, vous sentez-
vous de moins en moins confortable et 
confiant? 

•	 Lorsque des situations inattendues survien
nent, avez-vous remarqué une diminution 
de votre temps de réaction?

•	 Lorsqu’il y a beaucoup de circulation, avez-
vous de la difficulté à lire les panneaux de  
signalisation tout en gardant votre attention?

•	 Lorsque vous tournez ou stationnez votre 
véhicule, avez-vous constaté une baisse 
dans votre capacité à évaluer les distances?

•	 Lorsque vous faites un changement de voie 
ou que vous traversez une intersection, vous 
arrive-t-il souvent de vous faire klaxonner 
par les autres conducteurs?

Quelles que soient vos réponses, vous devez vous 
rappeler qu’un accident de la route peut avoir 
des conséquences tragiques sur votre santé et 
sur celle des autres. Votre décision de conduire 
doit être prise dans une optique préventive. En 
tout temps, lorsque vous prenez le volant, vous 
devez être capable de réagir physiquement et 
mentalement avec une attention soutenue. 
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PEUT-ON ME RETIRER MON PERMIS  
DE CONDUIRE?
Oui, car conduire n’est pas un droit, c’est 
un privilège. Mais, dans la plupart des cas, 
une évaluation médicale sera nécessaire pour 
confirmer votre incapacité à conduire. Votre 
médecin vérifiera alors diverses fonctions qui 
peuvent réduire votre capacité de conduire un 
véhicule en toute sécurité, soit votre vision, 
votre ouïe, vos capacités cognitives et votre santé 
globale. S’il le juge nécessaire, votre médecin 
pourrait exiger que vous passiez un examen de 
conduite pratique ou des examens médicaux 
plus poussés avant de signer le rapport médical.

Si vous êtes âgé de 75 ans et plus, l’évaluation 
médicale est obligatoire si vous voulez renou
veler votre permis de conduire. Les frais liés à 
l’examen médical sont couverts par le régime 
d’assurance-maladie de l’Alberta. 

QUELLES SONT LES SOLUTIONS  
DE RECHANGE ET COMMENT PUIS-JE 
M’AJUSTER À CES CHANGEMENTS? 
Évaluer dès maintenant votre capacité de con
duire vous permettra de vous ajuster progres
sivement selon les limitations que vous aurez  
identifiées. Vous pouvez aussi modifier vos 
habitudes de conduite. Par exemple, si votre 
temps de réaction est moins bon, vous devriez 
éviter la circulation dense en empruntant des 
routes moins achalandées et en conduisant 
après les heures de pointe. Et si votre vision est 
limitée, la conduite le soir ou la nuit n’est pas 
recommandée. 

Tout en modifiant vos habitudes, vous pouvez 
aussi commencer à utiliser des moyens de 
déplacement alternatifs tels que la marche à 
pied pour les courtes distances, le transport en 
commun, les services d’accompagnement ou 
même la bicyclette! Prévoyez un budget si vous 
voulez faire un certain nombre de déplacements 
en taxi. Faites des échanges de services avec 
vos enfants ou vos proches : en échange d’un 
transport de leur part, offrez-leur du temps 
pour vous occuper de vos petits-enfants ou un 
pot de votre excellente confiture maison!
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Alberta Transportation (en anglais)
www.transportation.alberta.ca/DriversVehicles.htm

Bonjour Alberta — La conduite en Alberta 
www.bonjour.alberta.ca/577.html

Collision Worksheet (en anglais)
www.finance.alberta.ca/publications/insurance/forms/what-to-do-auto-collision-worksheet.pdf

Conseils pour les conducteurs ainés et leurs proches 
http://seniorsdriving.caa.ca/fr

Guide du conducteur de l’Alberta
www.transportation.alberta.ca/531.htm

La sécurité des conducteurs âgés au Canada et leur famille
www.securitedesconducteursages.ca
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DROITS 
DE LA 
PERSONNE

Les droits de la personne sont un ensemble 
d’avantages et d’acquis reconnus ou accordés 
à tout être humain et qui sont garantis par 
l’État. Au Canada, il existe des lois spéciales et 
documents constitutionnels qui garantissent 
et protègent les droits de la personne. Ces 
structures sont au nombre de quatre, soit

•	 La Charte canadienne des droits et libertés;
•	 La Loi canadienne sur les droits de la 

personne;
•	 La Commission canadienne des droits de 

la personne;
•	 Le Tribunal canadien des droits de la 

personne.

En Alberta, la loi provinciale s’intitule Alberta 
Human Rights Act et la Alberta Human Rights 
Commission est, quant à elle, responsable de 
l’application de la loi auprès des entreprises, 
des organismes et des services règlementés 
au niveau provincial. Elle a pour mandat de 
favoriser l’égalité, de réduire la discrimination, 
de recevoir les plaintes et d’entendre les 
différends qui n’ont pas pu être résolus par le 
biais de la médiation. 

QU’EST-CE QUE LA DISCRIMINATION?
La discrimination est un traitement inégal et 
défavorable envers un individu ou un groupe 

basé sur des critères prohibés par les lois fédérales 
et provinciales sur les droits de la personne. Il 
est interdit de discriminer une personne ou un 
groupe en raison de 

•	 sa race;
•	 son sexe;
•	 la couleur de sa peau;
•	 son âge;
•	 son origine nationale ou ethnique;
•	 sa religion;
•	 son orientation sexuelle;
•	 son état matrimonial;
•	 sa situation familiale;
•	 une déficience physique ou mentale;
•	 son état de personne graciée.

En vertu du Alberta Human Rights Act, l’âge 
est un motif protégé dans les quatre domaines 
suivants : 

•	 Pratiques en matière d’emploi;
•	 Demandes d’emploi et publicité pour 

l’embauche de personnel;
•	 Avis, publications, enseignes ou symboles 

destinés au public;
•	 Adhésion à des syndicats, organisations 

d’employeurs ou associations profession
nelles.
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Toutefois, la discrimination fondée sur la carac
téristique de l’âge est permise dans les domaines 
suivants :

•	 Biens, services, hébergement ou installa
tions destinés au public (ex. : prix spéciaux 
pour les ainés); 

•	 Location (ex. : complexe immobilier pour 
les 50 ans et plus). 

ET L’ÂGISME, C’EST QUOI AU JUSTE?
L’âgisme est sensiblement la même chose que 
la discrimination basée sur l’âge. Toutefois, 
il est davantage fondé sur des préjugés et des 
généralisations. Quoique les jeunes puissent être 
victimes d’âgisme, les ainés en sont souvent les 
principales cibles, car notre société a une vision 
négative du vieillissement. Nous percevons 
souvent les ainés comme des fardeaux en raison 
de la diminution de leurs capacités physiques 
ou mentales et pourtant elles sont nombreuses 
les personnes de 65 ans et plus qui travaillent 
toujours ou qui font du bénévolat dans leur 
communauté. 

D’après le rapport de Revera sur l’âgisme (2013), 
les « formes d’âgisme les plus couramment vécues 
par les ainés canadiens sont les suivantes :	

•	 Ils sont traités comme s’ils étaient invisibles.
•	 Ils sont traités comme s’ils n’avaient rien  

à apporter.
•	 On suppose qu’ils sont incompétents.
•	 On suppose qu’ils sont sourds d’oreille.
•	 On suppose qu’ils ont des « pertes de 

mémoire ».

Il se produit aussi de l’âgisme dans différents 
milieux : les établissements de soins de santé, 
les entreprises, le lieu de travail, les médias, etc.

PEUT-ON ME REFUSER L’ACCÈS  
À UN EMPLOI OU À UNE ACTIVITÉ  
À CAUSE DE MON ÂGE?
En vertu des lois en vigueur, un employeur 
n’a pas le droit de refuser d’employer ou de 
continuer à employer une personne ni de lui 
offrir un traitement inégal et défavorable en 
raison de son âge. Par exemple, l’embauche 
du personnel, l’octroi des promotions ou 
l’établissement de conditions de travail devront 
se faire en fonction de vos capacités à accomplir 
les tâches, et ce, indépendamment de votre âge. 

De plus, la retraite obligatoire est interdite 
à moins que l’employeur puisse établir une 
exigence professionnelle justifiée qui empêche 
les employés d’effectuer leur travail après un 
certain âge. Par exemple, en Alberta, les conseils  
scolaires ont eu l’autorisation d’exiger que les 
chauffeurs d’autobus scolaires prennent obliga
toirement leur retraite à l’âge de 65 ans pour 
des raisons de sécurité publique, et ce, malgré 
l’excellence de leur dossier médical.

QUE FAIRE SI JE PENSE ÊTRE VICTIME  
DE DISCRIMINATION?
Tout d’abord, renseignez-vous auprès de votre 
syndicat, d’un centre d’information juridique 
ou d’une personne de confiance pour connaitre  
les recours mis à votre disposition. Vérifiez égale
ment auprès des organismes et des entreprises 
car ils possèdent souvent une structure interne 
pour le dépôt des plaintes provenant de clients 
insatisfaits. 

Si aucune de ces structures ne peut vous aider, 
voici les conditions à remplir pour procéder au 
dépôt officiel d’une plainte de discrimination :

•	 Déterminez si la personne ou l’organisme 
concerné par votre plainte relève de la rè
glementation provinciale (vous soumettrez 
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votre plainte à la Alberta Human Rights 
Commission) ou fédérale (la plainte sera 
déposée auprès de la Commission cana
dienne des droits de la personne). Dans 
le doute, téléphonez à la Alberta Human 
Rights Commission pour de l’aide.

•	 Votre plainte doit être soumise dans les 
12 mois suivant le jour du présumé acte 
discriminatoire. Vous n’êtes pas obligé 
d’embaucher un avocat pour déposer une 
plainte. Toutefois, vous pouvez demander 
à quelqu’un de vous aider à remplir la 
plainte ou à vous représenter. 

Les deux commissions privilégient la concilia
tion et la médiation comme méthodes alterna
tives de résolution des différends. Ceci permet 
donc aux parties d’éviter un processus judiciaire 
long et difficile puisque le dossier est traité hors 
des tribunaux.

Toutefois, si le différend n’est pas résolu aux termes 
du processus de conciliation ou de médiation,  
la Commission compétente effectuera une 
enquête afin de vérifier le bien-fondé de la 
plainte. S’il existe un doute raisonnable qu’il y 
a eu discrimination à l’endroit du plaignant, le 
dossier sera alors transféré au tribunal approprié.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Alberta Human Rights Commission (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Edmonton et nord de l’Alberta : 780-427-7661
Calgary et sud de l’Alberta : 403-297-6571
www.albertahumanrights.ab.ca 

Bonjour Alberta — Discrimination au travail
www.bonjour.alberta.ca/609.html 

Loi canadienne sur les droits de la personne et vous 
Sans frais : 1-888-214-1090
www.chrc-ccdp.ca/sites/default/files/chra_guide_lcdp-fra.pdf

Les droits de la personne au Canada et en Alberta
www.ajefa.ca/droit-de-la-personne
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VOYAGER  
EN TOUTE  
SÉCURITÉ

Partir en vacances implique des changements 
dans votre routine et c’est ce qu’on apprécie d’un 
voyage. Toutefois, il est important de prendre 
quelques précautions afin de vous protéger et 
de partir en toute confiance. Quelques mesures 
simples peuvent vous éviter d’ennuyeux tracas 
autant durant votre séjour à l’extérieur qu’à 
votre retour à la maison.

POURQUOI EST-IL IMPORTANT  
DE SE RENSEIGNER SUR SA DESTINATION  
ET DE PLANIFIER SES DÉPLACEMENTS?
Comme chaque pays, province ou ville possède 
ses propres règlements et lois, il est de votre 
devoir de les connaitre avant votre départ en 
vacances. Vous devez aussi vous informer sur 
différents sujets relatifs aux endroits que vous 
envisagez visiter. Par exemple, des notions de base  
sur la culture et la température vous aideront à 
choisir votre habillement et à connaitre le genre 
d’activités autorisées durant vos vacances.

De plus, selon le type de logis où vous comptez 
habiter, la notion de confort ou de tranquillité 
peut varier énormément. Si certains endroits 
sont plus familiaux, d’autres sont réservés 
uniquement aux adultes. Les activités offertes 
seront donc très différentes d’un lieu à l’autre. 
Aussi, informez-vous sur les festivals ou fêtes 

locales qui auront lieu lors votre séjour, car 
cela pourrait modifier les heures d’ouverture de 
certains services et lieux touristiques. 

Sur le plan médical, assurez-vous d’avoir tous 
les médicaments nécessaires pour la durée 
totale de votre voyage. Des vaccins peuvent être 
nécessaires et certains devront être faits plusieurs 
semaines avant votre départ. Dans d’autres 
cas, il sera prudent de suivre quelques mesures 
préventives pour éviter de tomber malade et 
d’être incommodé pendant vos vacances. 

Il est aussi important de vérifier quel type de 
documents vous aurez besoin pour voyager 
dans le pays visité (passeport, visa, certificat de 
vaccination, permis de conduire international, 
etc.), les exigences d’entrée et de sortie ainsi que 
les conditions de sécurité (ex. : il est fortement  
recommandé d’éviter tout voyage en Afghanistan).

COMMENT PROTÉGER MON HABITATION 
DURANT MON ABSENCE?
Avant de partir en vacances, vous devez prendre  
toutes les mesures nécessaires pour éviter tout  
risque de cambriolage, d’incendie ou d’inonda
tion. Si vous ne le faites pas, votre compagnie 
d’assurance pourrait refuser de vous indemniser. 
Voici quelques petits trucs : 
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•	 Demandez à un voisin de ramasser votre 
courrier et de tondre votre pelouse ou de 
déneiger vos trottoirs et entrées.

•	 Demandez à ce voisin ou à une personne 
de confiance de vérifier régulièrement 
votre maison et laissez-lui un numéro où 
vous appeler en cas d’urgence.

•	 Utilisez des minuteries pour les lampes afin 
de donner l’impression que votre maison 
est habitée.

•	 Installez un éclairage à détecteur de mouve
ment en avant et en arrière de la maison.

•	 Ne laissez aucune clé cachée à l’extérieur 
de la maison, laissez-la plutôt à un ami ou 
à un voisin.

•	 Verrouillez toutes les fenêtres et le garage.
•	 Gardez les objets de valeur en lieu sûr.
•	 Fermez l’air climatisé si c’est la saison 

estivale. En hiver, laissez le chauffage à 
une température modérée (entre 15 et 20 
degrés Celsius). 

•	 Fermez l’eau afin de diminuer les risques 
d’inondation.

•	 Installez un système d’alarme ou proposez 
à une personne de confiance d’habiter 
votre maison surtout si votre voyage dure 
plusieurs semaines.

•	 Videz votre réfrigérateur des aliments 
périssables.

QUELLES SONT LES MESURES  
DE PROTECTION À PRENDRE  
PENDANT MON VOYAGE?
Lorsque vous partez en voyage, il y a des 
détails assez importants à prévoir pour éviter 
les surprises. Voici quelques mesures à prendre 
avant votre départ.

Si vous vous déplacez en véhicule motorisé, 
assurez-vous qu’il est en bon état de fonctionne
ment et veillez à avoir en votre possession tous 

les documents nécessaires : permis de conduire, 
immatriculation du véhicule utilisé, documents 
d’assurance. 

Avoir un téléphone cellulaire vous permettra 
de demander des secours rapidement en cas 
de besoin. Nous vous recommandons de vous 
assurer d’avoir un forfait interurbain qui corres
pond à vos besoins selon votre destination. 
Lisez attentivement votre contrat afin de bien 
comprendre ce qui est inclus ou non dans votre 
forfait. Cela vous évitera bien des désagréments 
à votre retour. De plus, c’est votre responsabilité 
de connaitre les frais supplémentaires pouvant 
être réclamés par votre fournisseur de services si 
vous utilisez votre cellulaire à l’étranger. C’est 
important de le faire, car votre compagnie de 
cellulaire ne voudra pas vous rembourser.

Si vous voyagez à l’extérieur du Canada, vous 
devez toujours avoir votre passeport avec vous, 
car c’est la seule pièce d’identité et preuve de 
votre nationalité acceptée dans tous les pays. 
Assurez-vous aussi que votre passeport sera 
toujours valide à votre retour. Si vous n’avez pas 
de passeport ou s’il expirera pendant votre séjour 
à l’étranger, vous devez remplir et soumettre une 
demande de passeport. Avant de partir, faites 
deux photocopies de la page d’identification 
de votre passeport et remettez-en une copie à 
une personne de confiance. Glissez l’autre dans 
vos bagages et conservez-la séparément de votre 
passeport. Une fois à destination, vous devez 
toujours garder vos documents d’identification 
(passeport, carte d’assurance maladie, carte de 
crédit, billets d’avion, etc.) dans un coffret de 
sureté sauf si vous vous déplacez.

Vous devriez aussi avertir votre compagnie de 
carte de crédit que vous partez à l’étranger afin 
qu’une note soit mise à votre dossier. Dans le 
cas contraire, elle pourrait bloquer votre carte 
afin de prévenir le vol. Ayez aussi les numéros 
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de téléphone de votre compagnie de carte de 
crédit et de votre banque en cas de perte ou de 
vol de votre carte de crédit ou de débit. 

Finalement, détenir une assurance-voyage vous 
permettra de voyager en toute tranquillité. 
Selon l’assurance-voyage que vous aurez choisie, 
vous pourriez être couvert en cas de maladie, 

de décès, d’invalidité, d’accident automobile 
et d’annulation de voyage. Ainsi, vous éviterez 
d’avoir à assumer des dépenses exorbitantes si 
vous devez recevoir des soins médicaux ou être 
hospitalisé pendant votre voyage. Appelez tout 
d’abord votre compagnie de carte de crédit, car 
plusieurs cartes incluent l’assurance voyage. 

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Alberta Health Care — Coverage Outside of Alberta and Canada (en anglais)
www.health.alberta.ca/AHCIP/outside-coverage.html 

Avant de partir
voyage.caaquebec.com/fr/avant-de-partir.html

Conseils pour les Canadiens voyageant à l’étranger
www.voyage.gc.ca 

Les voyageurs âgés
voyage.gc.ca/voyager/sante-securite/voyageurs-ages 

Santé voyage et sécurité
www.phac-aspc.gc.ca/tmp-pmv/info/index-fra.php

Voyager en Alberta
www.tourismealberta.ca

17



18

HABITATION 

AVOIR ET MAINTENIR UN MILIEU DE VIE ADAPTÉ 

Bien que l’on fasse le choix de demeurer autonome le plus longtemps possible, 
il faut réfléchir à la perte d’autonomie graduelle qui survient avec l’âge. Certains 
feront le choix de continuer d’habiter leur maison et de recevoir des soins à 
domicile. D’autres feront le choix de vivre dans des résidences pour personnes 
âgées ou seront contraints par leur état de santé de déménager dans un centre 
de soins prolongés. Cette section vous informera sur différentes possibilités qui 
s’offrent à vous et les implications juridiques de chacune de ces options. Connaitre 
les différentes possibilités vous permettra de prendre des décisions réalistes qui 
correspondent à vos besoins.



 
 
DEMEURER  
CHEZ SOI

Vos besoins en matière d’habitation et de 
services se sont transformés au cours des 
dernières années. Vous vous questionnez donc 
sur l’évolution de ces besoins dans un avenir 
plus ou moins rapproché et sur la meilleure 
façon pour vous de les satisfaire. Il peut 
être extrêmement difficile d’envisager l’idée 
de quitter son domicile. Lorsque la santé 
diminue, certaines tâches sont plus difficiles 
et dangereuses pour votre sécurité. Que vous 
soyez seul ou en couple, il est important que 
vos besoins soient comblés afin d’assurer votre 
bien-être tant physique que psychologique. 

J’AIMERAIS CONTINUER À VIVRE DANS MA 
MAISON, MAIS MES CAPACITÉS PHYSIQUES 
DIMINUENT. QUELS TYPES DE SERVICES 
PUIS-JE RECEVOIR À DOMICILE?
Des ressources existent pour vous aider dans 
l’entretien de votre maison ou du terrain, mais 
il est également possible de recevoir une variété 
d’autres services tels que la livraison de repas 
cuisinés ou le transport et l’accompagnement 
pour des rendez-vous à l’extérieur. Toutefois, 
quoique les services soient suffisants dans les 
grands centres urbains, la disponibilité de tels 
services varie d’une communauté à l’autre et 
est plus restreinte dans certaines municipalités 
plus isolées. 

Si certains de ces services de soutien à domicile 
peuvent être demandés par l’intermédiaire de 
votre centre de Alberta Health Services, il existe des 
organismes communautaires ou des compagnies  
privées spécialisées qui offrent des services 
similaires ou complémentaires. Ils peuvent 
donc être gratuits ou abordables lorsqu’ils sont 
offerts par des organismes sans but lucratif, 
mais également très dispendieux au niveau 
du privé. Le plus grand défi est de réussir à 
recevoir ces services en français. Une option à 
envisager pourrait être d’embaucher ou de faire 
un échange de services avec une personne de 
votre famille ou de votre entourage (ex. : un 
de vos enfants vient faire votre ménage et en 
échange vous gardez vos petits-enfants). De 
plus, certains programmes fédéraux permettent 
d’embaucher des étudiants durant l’été, ce qui 
permet à certaines entreprises d’offrir des services  
à bon prix : entretien du terrain, tonte du 
gazon, travaux de peinture, aide-ménagère, etc.

En Alberta, Alberta Health Services offre divers 
services de soins à domicile qui vous permettent 
de continuer à vivre dans votre maison et ce, 
en toute sécurité. Le programme Home Care 
(soins à domicile) vous donne accès à une 
personne qui vient à votre domicile pour vous 
aider dans les tâches diverses telles que vous 
nourrir, vous laver, vous habiller, vous donner 
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vos médicaments, etc. Selon vos besoins, vous 
pourrez aussi rencontrer divers professionnels 
de la santé tels qu’un travailleur social, un 
infirmier, un diététiste, un physiothérapeute, 
un ergothérapeute, etc. Vous rencontrerez un 
professionnel de la santé (travailleur social) 
qui vous posera des questions sur votre santé 
et vos habitudes de vie afin de bien évaluer 
vos besoins, de mettre en place les services 
dont vous avez besoin et de faire le suivi. Il est 
important de savoir que ces services d’aide à 
domicile sont aussi offerts pour les personnes 
en réhabilitation et en soins palliatifs pour 
une période déterminée. Les services de 
soins à domicile varient d’une ville à l’autre. 
Pour connaitre les services offerts dans votre 
région, consultez les brochures disponibles à  
www.albertahealthservices.ca/4482.asp.

JE SOUHAITE DEMEURER CHEZ MOI, MAIS 
JE SUIS LIMITÉ FINANCIÈREMENT. EXISTE-
T-IL DES PROGRAMMES POUR M’AIDER À 
PAYER LES FRAIS LIÉS À MON HABITATION?
Oui, il existe deux programmes d’aide financière 
pour les personnes âgées. Pour être admissible 
à l’un ou l’autre de ces programmes, vous 
devez être âgé de 65 ans et plus, être résident 
de l’Alberta depuis au moins trois mois et 
être citoyen canadien ou résident permanent. 
Pour obtenir de l’aide financière dans le cadre 
de ces programmes, vous devrez remplir un 
formulaire de demande d’aide financière. Une 
vérification de votre revenu sera effectuée afin 
de bien répondre à vos besoins. 

Alberta Seniors Benefit  
(prestations aux personnes âgées de l’Alberta) 

•	 Consiste en un versement mensuel supplé
mentaire à la Old Age Security (OAS) et au 
Guaranteed Income Supplement (GIS). 

•	 L’éligibilité est évaluée par l’analyse de plu
sieurs facteurs : 
	 Votre type d’habitation

	 Votre situation matrimoniale
	 Votre revenu et celui de votre époux  

si applicable
	 Avoir vécu au Canada depuis 10 ans 

et être éligible pour la pension fédérale 
(OAS) 

•	 En général (approximatif ) :
	 Un aîné vivant seul avec un revenu 

annuel de 25  800 $ et moins sera 
éligible.
	 Un couple avec un revenu annuel de 

41 900 $ sera éligible.

Seniors Property Tax Deferral Program 
(Programme de report de l’impôt foncier)

•	 Vous pouvez demander à reporter le paie
ment d’une partie ou de la totalité des taxes 
liées à votre propriété. Cela est fait par le 
biais d’un prêt à faible intérêt contracté 
avec le gouvernement albertain.

•	 Pour être éligible :
	 Votre maison doit être votre résidence 

principale.
	 Les frais affectant votre habitation 

(Land Titles Office) ne doivent pas 
excéder 75  % de la valeur de votre 
habitation (valeur inscrite dans votre 
évaluation municipale).

•	 Intérêts 
	 Ils commencent à la date où le gouver

nement prend en charge le paiement 
de vos taxes et se termine quand le 
prêt est remboursé en entier.
	 Le taux est variable et est révisé tous 

les six mois. 
•	 Remboursement devient exigible 
	 Lors de la vente de votre maison.
	 Lorsque vous n’êtes plus le propriétaire 

enregistré.
	 Lorsque l’habitation n’est plus votre 

résidence principale.
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	 *Lorsque cela vous convient, vous 
pouvez également procéder au rem
boursement avant.

Ensuite, pour aménager et adapter votre envi
ronnement de façon sécuritaire à la suite d’une 
incapacité, il y a trois programmes disponibles.

Residential Access Modification Program (RAMP) 
pour apporter des modifications à votre résidence,  
soit pour aménager l’accès extérieur, soit pour 
modifier son intérieur en raison de l’utilisation 
d’un fauteuil roulant ou d’un handicap.

•	 Pour être éligible, votre revenu brut ajusté 
doit être de 36 900 $ ou moins.
	 Ce seuil peut être augmenté à 46 500 $ 

si vous êtes marié ou vivez avec votre 
conjoint de fait ou si vous avez des 
enfants de moins de 21 ans vivant à 
la maison et inscrits à l’école à temps 
plein.

Special Needs Assistance for Seniors (appui aux 
ainés ayant des besoins spéciaux) prévoit le 
versement d’un montant forfaitaire pour faire 
des réparations essentielles à votre maison, pour 
payer des services de ménage ou d’entretien 
du terrain (été et hiver) et même pour couvrir 
l’achat de certains électroménagers ou certains 
meubles de base. 

•	 Pour être éligible, vous devez 
	 Faire une demande pour une prestation 

Alberta Seniors Benefit;
	 Être âgé de 65 ans et plus;
	Résider en Alberta et être citoyen 

canadien ou résident permanent.
•	 Pour évaluer le montant qui vous sera 

versé, différents facteurs seront analysés tels 
que votre revenu annuel, votre situation 
matrimoniale, les dépenses visées par la 
somme demandée, etc. 

•	 Le montant maximum est de 5 000 $.

Alberta Aids to Daily Living (AADL) pour acheter 
de l’équipement et du matériel médical selon 
vos besoins évalués par un professionnel de la 
santé. 

•	 Pour être éligible à ce programme, vous devez 
	 Être un résident de l’Alberta;
	 Posséder une carte d’assurance-maladie  

de l’Alberta valide; 
	 Être atteint d’une invalidité de longue 

durée ou d’une maladie chronique ou 
en phase terminale (la durée est d’au 
moins six mois);
	 Payer 25 % des frais reliés à l’achat 

de matériel ou d’équipement médical 
jusqu’à un maximum de 500 $ par 
année.
	 *Toutefois, si vous avez un faible 

revenu ou recevez des prestations de 
soutien du revenu, vous pouvez être 
exonéré de payer les frais partagés.

•	 Une évaluation par un professionnel de la 
santé autorisé sous l’AADL déterminera 
vos besoins.
	 Cette évaluation peut être effectuée par 

une infirmière, un physiothérapeute, 
un ergothérapeute, un audiologiste, 
etc.
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Alberta Supports Contact Centre (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Sans frais : 1-877-644-9992
Edmonton : 780-644-9992
www.programs.alberta.ca/Living/13765.aspx?Ns=13705&N=770

Home Care (en anglais)
www.albertahealthservices.ca/4482.asp

Je suis une personne âgée
www.prestationsducanada.gc.ca/f.1.2cl.3st@.jsp?lang=fra&catid=52&geo=2

Logement adapté : ainés autonomes
www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/praifi/praifi_004.cfm 

Principaux programmes pour ainés en Alberta (en anglais)
www.health.alberta.ca/documents/Seniors-ProgramsServices-QuickFacts.pdf

Programme d’assistance aux besoins spéciaux des ainés (en anglais)
www.health.alberta.ca/documents/SNA-Information-Booklet.pdf

Programmes et services gouvernementaux pour les ainés
www.servicecanada.gc.ca/fra/auditoires/aines/index.shtml

22



 
VENDRE  
OU ACHETER  
UNE PROPRIÉTÉ

Après avoir évalué vos besoins présents et futurs 
en matière de logement et les ressources dispo
nibles, vous avez décidé de vendre votre propriété.  
Voici quelques conseils sur les différentes étapes 
de la vente d’une résidence.

IL EST DIFFICILE OU IMPOSSIBLE 
D’AMÉNAGER MA MAISON SELON MES 
NOUVEAUX BESOINS ET J’AI DÉCIDÉ DE 
VENDRE MA PROPRIÉTÉ. QUELLES SONT 
LES ÉTAPES À SUIVRE ET QUI PEUVENT 
M’AIDER?
La vente d’une propriété est un processus 
complexe et exige beaucoup de temps. Ainsi,  
bien que ce ne soit pas obligatoire, il est 
recommandé d’embaucher un agent immobilier 
pour vous aider dans cette tâche. Prenez le temps 
de bien le choisir et de vérifier sa formation, 
son expérience de travail et la validité de son 
permis. Vous pouvez même en rencontrer 
plusieurs avant de faire votre choix. L’agent 
immobilier idéal est celui qui aura su établir 
avec vous une relation de confiance, qui vous 
écoutera et qui aura bien compris vos besoins. 
Vous pouvez aussi demander à votre famille ou 
à vos amis s’ils peuvent vous recommander un 
agent.

Avant que vous signiez le contrat de services, 
l’agent immobilier devra vous présenter les diffé
rents types de relation contractuelle qui s’offrent  

à vous, leurs implications, ses obligations et 
vos responsabilités. Vous pourrez ainsi faire un 
choix éclairé qui répond à vos besoins et, par 
la suite, la signature du contrat vous protègera 
en identifiant clairement vos responsabilités et 
celles de l’agent. 

L’agent immobilier vous aidera de différentes 
façons. 

•	 Il fera tout d’abord une inspection minu
tieuse de votre maison afin d’en déterminer 
les caractéristiques et les attraits. Ainsi, il 
pourra vous conseiller sur les réparations 
à effectuer et les améliorations à apporter 
pour augmenter vos chances de vendre 
rapidement votre maison au prix que vous 
désirez. 

•	 Il effectuera une analyse exhaustive des 
propriétés semblables à la vôtre qui sont 
actuellement en vente ou ont récemment 
été vendues dans votre quartier. Cette 
évaluation du marché vous aidera à déter
miner le prix de vente maximal de votre 
propriété, c’est-à-dire le prix le plus élevé 
que le marché est prêt à payer pour une 
demeure comme la vôtre. Ce prix vous 
aidera par la suite à déterminer le montant 
qui assurera de vendre votre propriété à la 
valeur marchande la plus élevée.
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•	 Il élaborera également une stratégie pour 
promouvoir votre maison, par exemple, 
faire photographier l’intérieur et l’extérieur 
de votre maison par un photographe 
professionnel, afficher votre maison sur de  
nombreux sites Web tels que MLS.ca,  
installer l’enseigne professionnelle « À 
vendre », envoyer par la poste des cartes 
« Just Listed », etc.

•	 Il préparera et remplira tous les documents 
administratifs reliés à la vente d’une 
propriété.

•	 Il rassemblera tous les documents nécessaires  
(enquête, information sur les prêts hypo
thécaires, règlements de la copropriété, etc.)

•	 Il étudiera avec vous toutes les promesses 
d’achat et négociera en votre faveur.

Lorsque vous aurez accepté une offre d’achat, 
vous aurez besoin d’un avocat pour le transfert  
des titres de propriété et la quittance hypothé
caire. Le transfert des titres de propriété entre 
le vendeur et l’acheteur doit être enregistré 
auprès de Alberta Land Titles afin de protéger 
les nouveaux propriétaires. Tous les documents 
seront signés dans le bureau de l’avocat avant 
la date de prise de possession. Vous devriez 
embaucher un avocat dès le début du processus 
de vente et le consulter si vous avez des questions 
juridiques.

Mais avant toute chose, il ne faut pas oublier de 
déterminer où vous voudrez vivre une fois votre 
maison vendue. Si vous souhaitez demeurer 
propriétaire, votre agent pourra vous aider 
dans votre recherche d’une nouvelle propriété 
qui répondra mieux à vos besoins. Sinon, 
renseignez-vous rapidement sur vos options, 
surtout si vous envisagez habiter une résidence 
pour personnes âgées, car vous pourriez devoir 
être sur une liste d’attente avant d’avoir accès 
au logement de votre choix.

JE SUIS TOUJOURS AUTONOME, MAIS MA 
MAISON EST DEVENUE BEAUCOUP TROP 
GRANDE. J’ENVISAGE DONC D’ACHETER 
UN CONDOMINIUM. QUELLES SONT LES 
IMPLICATIONS JURIDIQUES RELIÉES À 
L’ACHAT DE CE TYPE DE PROPRIÉTÉ?
En Alberta, le Condominium Property Act 
encadre l’achat et la gestion de ce type de 
propriété. Essentiellement, un condominium 
est différent en ce sens que si vous êtes 
propriétaire unique de votre unité d’habitation, 
les aires communes sont de propriété partagée 
avec l’ensemble des propriétaires du complexe 
immobilier. Comme vous êtes propriétaire, 
vous avez des responsabilités quant à votre unité 
d’habitation, mais également quant aux aires 
communes. Ici encore, les conseils d’un agent 
d’immeuble ou les conseils juridiques d’un 
notaire sont fortement recommandés ou avant 
la signature du contrat d’achat afin de bien saisir  
toutes les implications qui en découleront.

Quelques questions utiles à poser avant de 
procéder à l’achat d’un condominium

•	 Est-ce que les aires communes sont bien 
entretenues?

•	 Combien d’unités sont occupées et quel 
est le type de clientèle de l’immeuble?

•	 Est-ce qu’il y a des règlements en vigueur 
qui restreignent l’usage de mon unité 
d’habitation (animaux, etc.)?

•	 Y a-t-il des problèmes récurrents dans 
l’immeuble (plomberie, moisissure, etc.)?

JE PASSE PLUSIEURS MOIS PAR ANNÉE 
À L’EXTÉRIEUR DU PAYS ET JE PENSE 
M’ACHETER UNE PROPRIÉTÉ À L’ÉTRANGER. 
QUELLES PEUVENT ÊTRE LES IMPLICATIONS 
LIÉES À UN ACHAT IMMOBILIER DANS 
UN AUTRE PAYS OU DANS UNE AUTRE 
PROVINCE?
Il est primordial de bien vous renseigner sur les 
lois et règlements du lieu convoité puisque ce sera 
le droit du pays ou de la province concernés qui 
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s’appliquera. Il ne faut pas négliger de s’informer  
au niveau de la ville ou de la municipalité où 
vous aimeriez vous installer plusieurs mois par 
année. 

Compte tenu de la complexité d’un tel achat, 
vous devriez consulter un avocat afin de vous 
assurer que votre argent sera bien investi. Les 
tentatives d’escroquerie existent partout et un 
tel montant d’argent ne doit jamais être investi 
sans assurance et sans protection juridique. 

De plus, votre absence temporaire de l’Alberta 
ne doit pas excéder une période de six mois si 
vous souhaitez conserver vos droits et privilèges 
de résident albertain canadien, comme la carte 
d’assurance maladie. Pour les individus qui 
quittent la province de façon répétitive pour de 
longs séjours (snowbirds), la période peut être 
allongée à sept mois.

Cependant, six mois ne constitue pas la période 
applicable pour toutes les conséquences liées 
à votre séjour à l’étranger. En ce qui a trait à 
l’imposition, pour ne pas devoir payer des 
impôts en sol américain, votre séjour ne doit 
pas excéder 122 jours annuellement. Toutefois, 
il existe un traité entre les deux pays qui 
vous permet d’éviter la double imposition si 
vous déposez certains documents auprès du 
département de fiscalité des États-Unis. Il est 
conseillé de consulter un comptable pour gérer 
adéquatement les conséquences fiscales de votre 
séjour. Chaque pays possède un régime propre 
d’où l’importance de se renseigner auprès d’un 
professionnel.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Achat d’un logement
www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/aclo/index.cfm

Acheter un condo en Alberta (en anglais)
www.servicealberta.gov.ab.ca/pdf/tipsheets/Buying_and_Owning_a_condo.pdf

Biens immobiliers
www.law-faqs.org/wiki/index.php/Biens_immobiliers/G%C3%A9n%C3%A9ral

Logement en copropriété — Guide de l’acheteur
www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/aclo/locogu/index.cfm

Vendre une propriété (en anglais)
www.reca.ca/consumers/content/consumer-information/selling-process.html

25



 
 
LOUER  
UN LOGEMENT

QUELLES SONT LES PRÉCAUTIONS  
QUE JE DEVRAIS PRENDRE AVANT  
DE SIGNER LE BAIL? 
Dans votre bail de location, assurez-vous que 
les éléments suivants sont indiqués :

•	 le nom de toute personne habitant le 
logement

•	 le nom et les coordonnées du propriétaire
•	 l’adresse du logement
•	 le montant du loyer, le jour où il est dû, 

les modalités de paiement et le nom de la 
personne à qui remettre le loyer

•	 la date du début de la location et le type 
de bail

•	 le montant du dépôt de garantie et ce 
qu’il couvre

•	 les frais supplémentaires pouvant être 
facturés (frais de retard de paiement du  
loyer, frais pour les animaux de compagnie, 
pour les clés, etc.)

•	 qui paie les services publics
•	 qui est responsable de l’entretien de la 

cour, s’il y a lieu
•	 qui est responsable des réparations
•	 les autres conditions s’appliquant à l’uti

lisation du logement (ex. : droit de fumer 
ou non, animaux de compagnie, règle
ments du bâtiment)

•	 les détails portant sur la résiliation de la 
location, y compris la période de préavis;

•	 ce que comprend le logement (ex. : meubles)

De plus, avant de signer votre bail, vous devez 
ABSOLUMENT bien lire et comprendre tous 
les termes du contrat. N’hésitez pas à poser des 
questions au propriétaire ou à demander l’avis 
d’une personne de confiance ou d’un avocat. 

Voici quelques exemples de questions à poser 
lorsque vous visitez l’appartement :

•	 Quels sont les services inclus dans le cout 
du loyer (eau, électricité, chauffage)?

•	 Combien coutent ces différents services 
s’ils ne sont pas inclus? 

•	 Les animaux de compagnie sont-ils autorisés  
dans l’appartement? 

•	 Quel type de bail signerez-vous (au mois, 
à durée fixe)? 

•	 Comment pouvez-vous mettre fin au bail 
si vous voulez quitter le logement plus tôt? 

•	 Y a-t-il des laveuses et sécheuses dans 
l’édifice? Sinon, où peut-on en trouver?

•	 Y a-t-il des réparations majeures à effectuer  
cette année? Si oui, qui en sera responsable?
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QU’EST-CE QU’UN DÉPÔT DE GARANTIE 
(DAMAGE DEPOSIT/SECURITY DEPOSIT)?
C’est un montant d’argent que le propriétaire 
exige du locataire au début du bail et qui lui sera 
restitué, en somme ou en partie, à condition 
que la résidence soit dans le même état que lors 
de la prise de possession. Le montant du dépôt 
de garantie doit être au plus l’équivalent d’un 
mois de loyer.

Votre propriétaire peut faire certaines déductions 
à votre dépôt s’il a dû réparer des dommages  
causés par vous-même ou une personne de 
votre entourage. En voici quelques exemples : 

•	 Les tapis sont visiblement tachés de boue, 
d’huile ou d’urine et doivent être nettoyés 
à la vapeur.

•	 Les trous dans les murs ont été très mal 
réparés.

•	 Les murs, armoires et appareils électro
ménagers sont sales ou il y a des résidus 
d’aliments ou de nicotine.

•	 Les moustiquaires sont trouées.
•	 Les déchets n’ont pas été ramassés.

Le propriétaire peut aussi retenir un montant 
pour tout arriéré de loyer ou pour le non-
paiement des services publics (électricité, eau, 
chauffage, etc.). Vérifiez votre contrat de bail 
afin de connaitre les autres conditions pour 
lesquelles votre propriétaire pourrait faire 
des déductions à votre dépôt de garantie. 
Toutefois, votre propriétaire ne peut faire 
aucune déduction à votre dépôt s’il n’a pas 
fait les inspections requises par la loi ou si les 
dommages correspondent à l’usure normale. 

Finalement, le propriétaire a l’obligation de 
vous payer des intérêts sur votre dépôt chaque 
année ou, si vous préférez, à la fin de votre bail. 
Pour calculer le montant de ces intérêts, visitez 
le www.servicealberta.gov.ab.ca/978.cfm.

LES INSPECTIONS  
SONT-ELLES OBLIGATOIRES?
Les inspections sont très importantes, car elles 
déterminent la condition du logement au 
début et à la fin de la location. La loi prévoit 
deux inspections au minimum : une dans la 
semaine suivant l’emménagement et l’autre 
dans la semaine suivant le déménagement. Le 
propriétaire doit vous donner deux occasions 
de participer aux inspections en proposant deux 
jours différents qui ne sont pas des jours fériés. 
L’inspection peut avoir lieu entre 8 h et 20 h.

Voici quelques conseils :
•	 Signalez tout ce qui pourrait constituer des 

dommages et assurez-vous que ce soit noté. 
Indiquez également dans le formulaire tout 
élément de désaccord avec le propriétaire.

•	 Tentez de faire l’inspection avant d’entrer 
vos meubles, car les tables et les canapés 
peuvent cacher des taches, des déchirures ou 
des égratignures que vous ne remarquerez 
peut-être pas avant de déménager.

•	 Soyez méthodique : ouvrez les tiroirs, 
regardez sous l’évier et le lavabo, dans le 
frigo et dans le four.

•	 Les rapports d’inspection peuvent aussi 
inclure des photos. Songez à apporter un 
appareil photo.

QUELLES SONT MES RESPONSABILITÉS  
EN TANT QUE LOCATAIRE?
Vous devez évidemment payer votre loyer à la 
date indiquée dans votre bail, habituellement 
le 1er du mois. Vous ne pouvez pas retenir 
votre loyer, même si c’est pour faire pression 
auprès de votre propriétaire pour qu’il fasse des 
réparations : vous risqueriez alors de recevoir 
un avis d’éviction. 

Voici les autres responsabilités du locataire :
•	 Respecter toutes les obligations précisées 

dans le bail, telles que l’interdiction de 
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fumer, d’avoir des animaux de compagnie 
ou l’obligation de tondre la pelouse

•	 Réparer à ses frais les dommages causés par 
sa négligence ou celle des personnes qui 
vivent avec lui ou de ses invités

•	 Communiquer avec le propriétaire le plus tôt 
possible advenant un problème important  
nécessitant des réparations ou des services

•	 Permettre l’accès au logement, sur avis, aux 
personnes devant effectuer des réparations 
ou en visite du logement, à moins de 
situation d’urgence

•	 Demander l’autorisation écrite du proprié
taire pour sous-louer votre logement

•	 Respecter les droits des autres locataires et 
du propriétaire

•	 Ne faire aucun acte criminel à l’intérieur 
du logement

•	 Remettre le logement dans le même état 
qu’au moment de sa prise de possession s’il 
y a déménagement

QUELLES SONT LES RESPONSABILITÉS  
DU PROPRIÉTAIRE? 
Le propriétaire doit s’assurer que le logement 
dispose en tout temps d’un approvisionnement 
en eau, en électricité et en gaz et qu’il est 
conforme aux règles de salubrité, d’habitation et 
d’entretien. Avant votre arrivée, il doit également 
avoir effectué les réparations nécessaires pour  
que le logement soit habitable, surtout si elles 
sont indiquées dans votre contrat de bail. 

Votre propriétaire doit vous donner une copie 
signée du bail ainsi que ses coordonnées ou 
celles de son mandataire. Il doit remplir avec 
vous les rapports d’inspection lorsque vous 
prenez possession du logement ou que vous 
déménagez. 

Quant aux augmentations de loyer, votre 
propriétaire ne peut pas le faire en cours de 
bail à moins que 365 jours se soient écoulés 

depuis la dernière augmentation de loyer ou le 
début de la location, si cela est survenu après la 
dernière augmentation.

De plus, quoique le logement lui appartienne, 
votre propriétaire ne peut pas

•	 exiger de vous une somme d’argent autre 
que le montant du loyer;

•	 vous demander de payer d’avance votre 
loyer, sauf si c’est celui du premier mois;

•	 procéder à la saisie illégale et abusive de vos 
biens parce que vous avez manqué à vos 
obligations comme citées dans la loi;

•	 résilier votre bail sans motif valable et sans 
tenir compte de la loi;

•	 entrer dans votre appartement sans vous 
avoir donné un préavis dans un délai 
raisonnable;

•	 changer les serrures sans vous fournir une 
clé de rechange;

•	 effectuer des déductions sur votre dépôt de 
garantie si aucune inspection n’a été faite;

•	 nuire à votre jouissance du logement ou 
interférer avec vos droits;

•	 vous harceler, vous forcer à faire quoi que 
ce soit ou vous menacer;

•	 retenir votre dépôt de garantie au-delà des 
dix jours suivant votre déménagement.

COMMENT PUIS-JE METTRE FIN  
À MON BAIL? 
En général, le bail peut prendre fin à la date 
d’expiration convenue par les deux parties. 
Toutefois, si vous souhaitez résilier le contrat de 
bail, vous devez donner au propriétaire

•	 un préavis de sept jours si votre location est 
à la semaine;

•	 un préavis de 30 jours si vous louez 
l’appartement au mois;

•	 un préavis de 60 jours pour une location à 
l’année.
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Vous pouvez aussi avoir recours à un avis de 14 
jours pour résilier le bail, mais il faudra alors 
que le propriétaire ait ignoré une ordonnance 
émise par un inspecteur en hygiène de l’envi
ronnement pour laquelle il n’a pas reçu un 
sursis d’exécution.

Sachez que votre propriétaire peut aussi mettre 
fin à votre bail, mais il devra alors vous donner 
un préavis pouvant aller de 7 à 365 jours selon 
le motif évoqué (ex. : rénovations majeures, 
utilisation comme résidence principale, démo
lition, vente, etc.). De plus, en vertu du Residential  
Tenancies Act, votre propriétaire a le droit de 
vous remettre un avis d’expulsion de 14 jours 
si vous ne respectez pas vos obligations en tant 
que locataire (ex. : loyer impayé, dommages à 
la propriété, usage de drogues, etc.) Si cela vous 
arrive, vous pouvez vous y opposer par écrit, 
sauf si vous n’avez pas payé votre loyer!

QUELS SONT MES RECOURS  
SI MON PROPRIÉTAIRE NE RESPECTE  
PAS SES OBLIGATIONS?
La première chose à faire en cas de problème 
est de parler à votre propriétaire. Vous pourrez 
peut-être trouver ensemble une solution qui 
vous convienne. Toutefois, si cela ne fonctionne 
pas, vous pouvez soumettre une demande de 
réclamation à la Cour provinciale ou à la Cour 
du banc de la Reine.

Cependant, il est recommandé de présenter 
tout d’abord une requête auprès du Residential 
Tenancy Dispute Resolution Service qui peut 
remplacer les tribunaux dans tout conflit 
tombant sous la juridiction du Residential 
Tenancies Act. Les procédures sont simplifiées 
et à des couts moindres.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Droit immobilier
www.ajefa.ca/droit-immobilier

La location en Alberta
www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/lolo/vogulolo/fire/fire_001.cfm 

Landlords and Tenants (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider  
Edmonton : 780-427-4088 | Sans frais 1-877-427-4088  
www.servicealberta.gov.ab.ca/Landlords_Tenants.cfm 

Laws for Landlords and Tenants in Alberta (en anglais)
www.landlordandtenant.org

Residential Tenancy Dispute Resolution Service (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Edmonton : 780-644-2266 | Sans frais : 310-000 puis 780-644-3000 
www.servicealberta.ca/rtdrs 

Se loger 
www.bonjour.alberta.ca/535.html
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HYPOTHÈQUE 
INVERSÉE

Vous êtes propriétaire de votre résidence person
nelle? Vous avez besoin d’argent pour un projet  
particulier? Ou vous aimeriez avoir un peu 
plus d’argent à dépenser à votre guise sans être 
obligé de vous serrer la ceinture? Il existe des 
solutions.

VENDRE VOTRE MAISON
Avantages

•	 Vous avez un gros montant d’argent à 
dépenser.

•	 Vous n’avez plus besoin de faire les travaux 
d’entretien de la maison.

•	 Vous n’avez plus besoin de payer les taxes 
et les assurances.

Inconvénients
•	 Il devient très facile de dépenser beaucoup 

d’argent en peu de temps.
•	 Vous devez payer un loyer pour votre 

résidence.
•	 Les taux d’intérêt sur les placements sont 

relativement très bas.
•	 Les intérêts sur vos placements sont des 

revenus qui s’ajoutent à votre déclaration de 
revenus et pourraient avoir des incidences 
sur vos prestations de pension de vieillesse.

ET SI JE DÉCIDAIS D’HYPOTHÉQUER  
MA MAISON?
Il existe deux façons de convertir une fraction 
de la valeur de votre maison en argent :

Option 1 — Prêt hypothécaire inversé (Reverse 
Mortgage) connu sous le nom CHIP
Vous pouvez recevoir l’argent sur une base 
annuelle ou mensuelle selon votre choix.

Avantages
•	 Vous demeurez propriétaire de votre maison. 
•	 Vous n’êtes pas tenu de faire des paiements 

réguliers et vous devez rembourser l’emprunt  
(capital et intérêts) seulement à la vente de 
votre maison.

•	 L’argent que vous recevez n’est pas un 
revenu imposable.

Inconvénients 
•	 Les taux d’intérêt sont généralement plus 

élevés que ceux des autres types de prêts 
hypothécaires.

•	 Les couts associés à l’ouverture de dossiers 
sont généralement élevés.

•	 Si vous voulez rembourser en partie ou en 
totalité votre prêt, il existe des pénalités.

30



Option 2 — Marge de crédit (Home Equity Line 
of Credit) — HELOC
Avantages

•	 Vous demeurez propriétaire de votre maison.
•	 Vous pouvez utiliser l’argent au fur et 

à mesure, selon vos besoins, jusqu’à un 
maximum établi dans le contrat.

•	 Les taux d’intérêt sur les marges de crédit 
sont habituellement moins élevés que sur 
les autres prêts à court terme.

•	 Les couts associés à l’ouverture de dossier 
sont habituellement assez minimes.

•	 Vous n’êtes pas tenu de rembourser le 
capital tous les mois, mais vous pouvez le 
faire à votre guise.

Inconvénients
•	 Il est très facile d’accéder à des fonds et cela 

exige une assez bonne discipline financière.
•	 Les taux d’intérêt ne sont pas fixes.
•	 Vous devez payer les intérêts tous les mois, 

habituellement par un simple transfert de 
votre compte courant. 

Toutes les institutions financières offrent des 
marges de crédit; ce n’est pas le cas pour les 
hypothèques inversées.

Il est assez simple d’obtenir une marge de 
crédit et cette option est beaucoup plus flexible 
qu’une hypothèque. De toute façon, demandez 
toujours conseil à votre banquier.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Comprendre les prêts hypothécaires inversés
www.fcac-acfc.gc.ca/Fra/ressources/publications/Documents/FCMagIHyp-fra.pdf

Les hypothèques : vos droits et vos responsabilités 
www.fcac-acfc.gc.ca/fra/consommateurs/sujets/vosDroits/Pages/Mortgage-Leshypot.aspx

Marges de crédit : vos droits et vos responsabilités 
www.fcac-acfc.gc.ca/fra/consommateurs/sujets/vosDroits/Pages/Linesofc-Margesde.aspx

Reverse Mortgage (en anglais)
pub.cplea.ca/node/225
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FINANCES : 
PROTECTION  
ET GESTION

AVOIR ET MAINTENIR UN REVENU SUFFISANT

Vous avez travaillé fort pendant toute votre vie et il est essentiel de réfléchir à 
vos finances dans une optique à court, moyen et long terme. N’oubliez pas que 
votre niveau d’autonomie tendra à diminuer avec les années et que vous aurez 
peut-être de nouveaux besoins (ex. : obtenir des services de soins à domicile, vivre 
en résidence, prendre le taxi pour vous déplacer, etc.) Vos finances devront donc 
vous permettre de répondre à ces besoins. Alors, il est primordial de protéger vos 
biens et votre argent afin de faire face à votre avenir, quel que soit votre état de 
santé. Cette troisième partie traite des mesures préventives pour vous protéger et 
assurer votre sécurité financière. 



VOL D’IDENTITÉ  
ET PROTECTION  
DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS

QU’EST-CE QUE LE VOL D’IDENTITÉ?
Selon le Code criminel du Canada (article 402.2),  
le vol d’identité, c’est le fait de se procurer ou 
de posséder illégalement des renseignements 
personnels sur un individu afin de les utiliser 
pour commettre un acte criminel, tel que falsifier 
vos chèques, vider votre compte bancaire, faire 
une demande de carte de crédit en votre nom 
ou obtenir un passeport.

Les malfaiteurs peuvent aussi utiliser des ren
seignements personnels pour usurper l’identité 
d’une personne vivante ou non à des fins 
frauduleuses. C’est ce qu’on appelle de la fraude 
à l’identité (article 403 du Code criminel du 
Canada).

QUELS TYPES DE RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS DOIS-JE PROTÉGER  
DES FRAUDEURS?
Les renseignements personnels sont des éléments  
liés à votre identité ou qui permettent de vous 
identifier comme une personne physique. Par 
exemple, au Canada, votre date de naissance et 
votre numéro d’assurance sociale sont essentiels 
pour vous identifier. En ce sens, les documents 
liés à ces renseignements (votre acte de naissance, 
votre passeport et votre carte d’assurance sociale)  
sont donc des preuves de votre identité. C’est 
pour cela qu’il est important de les garder en 

lieu sûr et de ne pas les laisser à la vue de tous 
ou dans votre portefeuille. 

Les numéros d’identification personnelle (NIP)  
de vos cartes de crédit et de débit doivent 
demeurer secrets. Cela signifie que vous ne 
devriez pas les partager avec qui que ce soit, 
même si vous faites confiance à la personne. 
Vous ne devriez pas les écrire sur un bout de 
papier et les garder dans votre portefeuille, 
car si vous le perdiez, cela pourrait tomber 
entre de mauvaises mains. Il en va de même 
pour vos numéros de compte, de cartes de 
crédit (incluant la date d’expiration et les trois 
chiffres apparaissant sur la plage de signature) 
ou tout autre document faisant référence à vos 
investissements. Ces renseignements doivent être  
protégés et gardés confidentiels dans la mesure 
du possible.

Vous devriez aussi protéger les renseignements 
suivants : adresse postale complète, signature, 
numéro d’assurance-maladie, numéro de permis  
de conduire, le nom de jeune fille de votre mère,  
mots de passe et noms d’utilisateur. 

DE QUELLES FAÇONS PEUT-ON VOLER  
VOS RENSEIGNEMENTS PERSONNELS?
Tout d’abord, le vol d’identité peut se faire de 
façon matérielle en vous dérobant vos cartes 
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bancaires ou vos documents d’identification, 
mais également en fouillant dans vos poubelles 
ou dans votre bac de recyclage. Soyez attentif. Il 
faut également être vigilant lorsqu’on cherche à 
détourner votre attention dans les lieux publics.  
Ces personnes pourraient profiter de votre moment  
d’inattention pour voler vos cartes, documents 
ou codes d’identification : mémoriser le NIP 
que vous composez, voler votre portefeuille, 
cloner votre carte en utilisant du matériel qui 
copie votre carte, etc.

De plus, les criminels utilisent différents moyens 
de communication pour essayer de soutirer ces 
données de nature délicate. Ainsi, par le biais 
du courrier postal, d’une consultation gratuite, 
d’un appel téléphonique, mais également de 
plus en plus par courriels, on cherchera à vous 
berner. Méfiez-vous de ces demandes ou de 
ces offres qui visent à vous faire agir de façon 
impulsive ou lorsqu’on insiste pour avoir une 
réponse immédiate. On cherche ainsi à faire 
tomber votre vigilance en vous transmettant 
un sentiment de peur par rapport aux désastres 
éventuels à éviter ou d’une chance incroyable à 
ne pas manquer.

COMMENT PUIS-JE PROTÉGER LES 
RENSEIGNEMENTS LIÉS À MON IDENTITÉ?
Voici quelques conseils faciles à appliquer et 
qui peuvent faire toute la différence :

•	 Détruisez tous les documents sur lesquels 
figurent votre nom et votre adresse comme 
les offres de cartes de crédit préapprouvées, 
les demandes d’assurance ou de prêt, les 
factures et reçus de carte de crédit.

•	 Utilisez, si possible, une boite aux lettres 
à serrure ou munie d’une fente afin d’em
pêcher le vol de courrier. Sinon, relevez 
votre courrier rapidement.

•	 Ne donnez jamais de renseignements per
sonnels ou de données bancaires (incluant 

les cartes de crédit) à quelqu’un que vous 
ne connaissez pas ou en qui vous n’avez pas 
confiance, et ce, que la demande soit faite 
par téléphone, par courriel ou en personne.

•	 Si votre institution financière ou un orga
nisme gouvernemental a besoin de rensei
gnements de votre part, il communiquera 
avec vous par téléphone, jamais par courriel.

•	 Vérifiez régulièrement vos relevés bancaires 
et de cartes de crédit.

•	 Équipez votre ordinateur d’un antivirus et 
lancez la vérification une fois par semaine. 

•	 Protégez vos comptes en ligne (bancaire, 
client ou courriel) à l’aide d’un nom d’uti
lisateur et d’un mot de passe choisis par 
vous-même. Pour créer vos mots de passe, 
n’utilisez jamais les dates de naissance, les 
noms de famille ou tout autre renseignement  
personnel. Évitez aussi d’utiliser le même 
mot de passe pour tous vos comptes. Il est 
préférable d’écrire vos noms d’utilisateur et 
mots de passe sur une feuille de papier que de 
créer un fichier sur votre ordinateur. Toute
fois, n’oubliez pas de garder le document  
papier en lieu sûr.

•	 Sur Internet, le symbole du cadenas et 
une adresse Web débutant par HTTPS 
signifient que le site est sécurisé et que 
vos données resteront confidentielles. Le 
symbole du cadenas peut se situer à trois 
endroits : dans le coin inférieur droit de 
l’écran, à gauche ou à droite dans la barre 
d’adresse. Utilisez uniquement les sites Web 
sécurisés pour acheter en ligne, effectuer 
vos transactions bancaires ou remplir des 
formulaires. 

•	 Si vous consultez vos comptes en ligne 
(bancaire, client ou courriel) à partir d’un 
lieu public (ex. : bibliothèque), n’oubliez 
pas de vous déconnecter (fermer la session) 
avant de partir.
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QUE FAIRE SI J’AI ÉTÉ VICTIME D’UN VOL 
D’IDENTITÉ?
Si vous croyez que quelqu’un a utilisé votre 
identité ou aurait eu accès à vos données 
personnelles ou financières, vous devriez signaler 
l’incident auprès des organismes suivants :

•	 Les services de police ou le bureau de la 
GRC de votre localité;

•	 Votre institution bancaire ou financière;
•	 La compagnie émettrice de votre carte de 

crédit;

•	 Equifax Canada au 1-800-465-7166 et 
TransUnion 1-877-525-3823 pour qu’un 
avis de fraude soit inscrit à votre dossier de 
crédit;

•	 Le Centre antifraude du Canada au 1-888-
495-8501 ou à info@centreantifraude.ca. 

Gardez des traces des mesures que vous prenez 
et des dépenses encourues afin de rétablir votre 
réputation et votre crédit.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Conseils pour prévenir la cybercriminalité
www.rcmp-grc.gc.ca/tops-opst/tc-ct/cyber-tips-conseils-fra.htm

Le vol d’identité et vous
www.priv.gc.ca/information/pub/guide_idt_f.pdf

Office of the Information and Privacy Commissioner of Alberta (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Edmonton : 780-422-6860
Sans frais : 1-888-878-4044
www.oipc.ab.ca

Protégez votre identité
www.pensezcybersecurite.gc.ca/cnt/prtct-yrslf/prtctn-dntty/index-fra.aspx

Vol d’identité et fraude d’identité
www.rcmp-grc.gc.ca/scams-fraudes/id-theft-vol-fra.htm
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FRAUDE  
ET EXPLOITATION  
FINANCIÈRE

Au Canada, la fraude et l’exploitation financière 
sont reconnues comme des délits punissables en 
vertu du Code criminel du Canada. L’exploitation  
financière est davantage commise par un membre  
de la famille ou une personne de confiance (un 
ami, un voisin, un soignant). La fraude est un 
acte commis par un individu quelconque (un 
inconnu, un professionnel, un fournisseur de 
services, etc.) afin de tirer un gain financier ou 
personnel.

QUELLES SONT LES DIFFÉRENTES FORMES 
D’EXPLOITATION FINANCIÈRE?
L’exploitation financière est l’usage illégal ou 
inapproprié de l’argent ou des biens d’une personne 
par un parent ou une personne de confiance.  
Cette forme d’abus se manifeste rarement par 
un seul évènement et se produit souvent sur une 
longue période. En voici quelques exemples :

•	 Voler des biens ou forcer la personne à 
vendre ses biens

•	 Ouvrir un compte conjoint et en détourner 
les fonds

•	 Obtenir des procurations et en faire un 
mauvais usage

•	 Partager un logement sans payer sa juste 
part des dépenses

•	 Contrefaire la signature de la personne

•	 Encaisser ses chèques sans son consentement
•	 Ne pas rembourser les prêts qu’elle vous a 

accordés
•	 La persuader de modifier son testament ou 

de signer des documents juridiques
•	 Voler et utiliser les renseignements identi

ficateurs de la personne à mauvais escient

QUE FAIRE SI JE CROIS ÊTRE VICTIME 
D’EXPLOITATION FINANCIÈRE?
Si certaines formes d’exploitation financière 
comme le vol ou la fraude sont très évidentes, 
d’autres sont plus subtiles, mais vous devez tout 
de même les dénoncer. 

Si vous sentez qu’un de vos proches exerce des 
pressions indues sur vous afin d’en retirer des 
avantages financiers, dénoncez-le dans les plus 
brefs délais. N’oubliez jamais que vous n’êtes 
pas seul : la loi et les services de police sont là 
pour vous protéger et vous aider. Si vous avez 
besoin d’aide, vous pouvez également appeler 
l’une des lignes d’écoute téléphonique (24 
heures) suivantes : 

•	 Alberta Family Violence Info Line : 310-1818  
(Disponible dans 170 langues différentes, 
incluant le français, par téléinterprète.)

•	 Calgary Elder Abuse Resource Line :  
403-705-3250
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•	 Edmonton Seniors Abuse Help Line :  
780-454-8888

•	 Red Deer Helping Elder Abuse Reduction  : 
1-877-454-2580 

•	 Medicine Hat Community Response to 
Abuse and Neglect of Elders :  
403-529-4798.

QUELLES SONT LES DIFFÉRENTES FORMES 
DE FRAUDE LES PLUS RÉPANDUES?
Quoiqu’il n’y ait pas d’âge pour être victime 
d’escroquerie, les ainés y sont plus vulnérables 
pour diverses raisons : ils sont souvent à la 
maison durant la journée et peuvent ainsi 
répondre au téléphone ou à la porte. Voici les 
types de fraude les plus courants accompagnés 
d’un exemple de ruse pouvant être utilisée :

•	 Arnaque du « besoin d’argent urgent » : 
Un individu se faisant passer pour votre 
petit-fils ou petite-fille vous appelle et vous 
informe qu’il est en très grande difficulté 
et a besoin que vous lui fassiez parvenir de 
l’argent très rapidement.

•	 Fraude par loterie, tirages au sort et concours : 
Vous recevez un appel téléphonique, une 
lettre ou un courriel vous annonçant que 
vous avez gagné un prix. Toutefois, pour 
le récupérer, vous devrez faire parvenir un 
chèque.

•	 Demande de transfert d’argent : Dans une 
lettre ou un courriel, une personne vivant 
à l’étranger vous demande de l’aide pour 
transférer une grosse somme d’argent (ex. : 
un héritage) vers le Canada. En échange 
d’une partie de cette somme, vous devrez 
lui fournir vos coordonnées bancaires ou 
payer différents frais.

•	 Fraude par téléphone cellulaire : Une per
sonne vous appelle d’un numéro inconnu  
sans que vous n’ayez le temps de répondre 
ou vous envoie un texto. Si vous rappelez 

cette personne ou répondez à son texto, des 
frais pourraient s’appliquer à votre insu.

•	 Fraude médicale ou liée à la santé : Le 
fraudeur peut vous proposer des produits 
miracles pouvant guérir toutes sortes de 
maladies, des programmes pour perdre du 
poids rapidement ou des médicaments à 
faible cout sans garantir leur authenticité.

•	 Fraude au porte-à-porte : Un représentant 
commercial, un ouvrier ou un bénévole d’un 
« organisme de bienfaisance » se présente  
à votre porte et essaie de vous vendre un 
produit, un service ou une cause. Il vous 
explique alors que l’offre n’est valable que 
maintenant et vous demande de payer tout 
de suite pour en bénéficier.

•	 Fraude en matière d’investissement : Une 
personne vous propose des placements à un 
taux de rendement à court terme nettement 
supérieur à ce qui est habituellement proposé  
par les conseillers financiers. 

QUE FAIRE SI JE CROIS ÊTRE VICTIME  
DE FRAUDE?
Si vous soupçonnez qu’un individu a eu accès 
à vos données bancaires ou à votre carte de 
crédit, si vous avez transféré des fonds par voie 
électronique ou si vous avez envoyé un chèque, 
communiquez immédiatement avec votre ins
titution financière.

Si vous êtes victime d’un vol, si un fraudeur 
vous a menacé ou agressé, s’il a réussi à vous 
soutirer de l’argent, appelez dans les plus brefs 
délais les services de police ou de la GRC de 
votre localité.

Il y a aussi plusieurs organismes provinciaux ou 
fédéraux auprès desquels vous pouvez signaler 
une fraude ou déposer une plainte. Lorsque 
vous appelez un service offert par la province 
de l’Alberta, n’hésitez pas à demander si un 
employé parle français et pourrait vous aider. 
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•	 Pour les fraudes en matière d’investissement : 
Alberta Securities Commission au 1-877-
355-0585

•	 Pour les fraudes touchant l’achat d’un pro
duit ou un service avec contrat ou entente 
verbale : Consumer Contact Centre — Service  
Alberta au 1-877-427-4088 ou à service.
alberta@gov.ab.ca

•	 Peu importe la fraude dont vous êtes victime :  
Centre antifraude du Canada au 1-888-
495-8501 ou à info@centreantifraude.ca.

QUE DOIS-JE FAIRE POUR ME PROTÉGER 
CONTRE L’EXPLOITATION FINANCIÈRE  
ET LA FRAUDE?
Restez en contact avec vos amis et votre famille 
afin d’éviter l’isolement. Communiquez avec 
eux pour avoir de leurs nouvelles. Vous saurez 
ainsi s’ils ont besoin d’aide, s’ils sont partis en 
voyage ou autre.

Gardez vos renseignements bancaires et per
sonnels en lieu sûr. Ne les communiquez à  
personne, surtout si vous ne la connaissez pas ou 
ne lui faites pas confiance. N’envoyez jamais de 
tels renseignements par courriel ou télécopieur.

Vérifiez régulièrement les opérations passées 
sur vos relevés de banque et de carte de crédit. 

Prenez note des sommes que vous prêtez ou 
donnez. Réfléchissez bien à tout ce qu’implique 
la détention d’un compte conjoint avec un 
proche, car celui-ci pourra avoir l’autorisation 
de retirer de l’argent sans avoir à vous demander 
la permission.

Lisez attentivement les contrats et tout autre 
document important. Avant de signer, prenez 
le temps d’y réfléchir et de demander l’avis 
d’un professionnel ou de votre entourage. 
Si la personne insiste pour que vous preniez 
immédiatement une décision, il est préférable 
de ne pas signer le document.

Ne répondez jamais à des textos provenant d’un 
numéro inconnu. Pour les appels manqués 
sans message sur votre boite vocale, si cela est 
important, la personne vous rappellera ou elle 
vous aurait laissé un message.

Et rappelez-vous que si c’est trop beau pour 
être vrai, c’est que cela ne l’est surement pas, 
alors méfiez-vous-en.

Oubliez les remèdes miracles ou les médicaments 
à petits frais. Si cela existait vraiment, votre 
médecin et votre pharmacien vous les auraient 
déjà proposés.
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Alberta Securities Commission (en anglais)
Demandez si un employé parle français et s’il peut vous aider
Calgary : 403-297-6454
Sans frais : 1-877-355-0585
www.albertasecurities.com

Centre antifraude du Canada 
Sans frais : 1-888-495-8501
www.antifraudcentre-centreantifraude.ca

Consumer Contact Centre — Service Alberta (en anglais)
Demandez si un employé parle français et s’il peut vous aider
Edmonton : 780-427-4088
Sans frais : 1-877-427-4088
www.servicealberta.gov.ab.ca/consumer_info.cfm 

Escroqueries et fraudes
www.rcmp-grc.gc.ca/scams-fraudes/index-fra.htm

Le droit des ainés
www.ajefa.ca/doit-des-aines

Le petit livre noir de la fraude
www.bureaudelaconcurrence.gc.ca/eic/site/cb-bc.nsf/fra/03627.html
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TESTAMENT  
ET SUCCESSION

Le testament est un des documents juridiques 
les plus importants que vous aurez à rédiger dans 
votre vie. Le Wills and Succession Act prévoit 
que toute personne de 18 ans et plus (il y a 
toutefois quelques exemptions) qui comprend  
la portée de ses actes peut prendre la décision de 
consigner par écrit ses volontés sur la répartition 
de ses avoirs advenant son décès.

POURQUOI EST-CE IMPORTANT D’ÉCRIRE 
MON TESTAMENT ET PENSER À LA 
SUCCESSION AVANT MA MORT?
Cette démarche consiste à faire un inventaire 
de ce que vous possédez et à indiquer de 
quelles façons vous souhaitez que vos biens 
et votre argent soient distribués à votre décès. 
Le testament peut contenir également des 
consignes quant à certaines responsabilités que 
vous avez. Par exemple, si vous avez un enfant 
adulte à charge en raison d’une incapacité, ce 
document vous permet d’indiquer les ressources 
financières et le nom de la personne ou de 
l’organisme qui assureront la responsabilité de 
cette personne à votre décès.

Ce document vous permet de nommer votre 
exécuteur testamentaire, la personne qui devra 
procéder à cette distribution après votre mort. 
Le testament est donc la meilleure façon de 
vous assurer le respect de vos volontés et d’en 

informer vos proches. Plus vous serez précis 
et détaillé, plus facile sera la succession après 
votre départ. N’oubliez pas de considérer vos 
obligations légales envers votre conjoint et vos 
enfants. De plus, il sera rassurant pour votre 
entourage de savoir qu’ils ont respecté vos 
derniers souhaits.

QUI S’OCCUPERA DE FAIRE RESPECTER  
MES VOLONTÉS?
Si vous avez fait votre testament, l’exécuteur 
testamentaire que vous avez nommé sera la per
sonne responsable de procéder à la succession.  
Comme cette personne doit être en mesure de 
bien respecter vos volontés et, au besoin, de 
régler des différends qui pourraient survenir 
entre des membres de votre famille, prenez 
le temps de réfléchir afin de faire un choix 
judicieux. Comme la tâche à accomplir par 
cette personne est très complexe et délicate, 
vous devez prendre soin de bien réfléchir et 
évaluer plusieurs aspects.

Conformément à la loi sur les successions non 
testamentaires, si vous vivez en Alberta et que 
vous décédez sans avoir fait de testament, votre 
succession sera répartie entre votre époux ou 
votre partenaire adulte interdépendant, vos 
enfants ou autres parents en fonction des liens 
du sang.
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QUI VOIR POUR FAIRE OFFICIALISER  
MES VOLONTÉS?
Il n’est pas obligatoire de voir un notaire ou un 
avocat pour faire officialiser vos volontés, mais 
ça demeure une des meilleures façons de vous 
en assurer le respect. En effet, une aide juridique 
vous apporte un point de vue extérieur et 
objectif sans intérêt personnel sur vos avoirs ou 
votre argent. Il peut donc vous mettre en garde 
contre des comportements ou des tentatives 
d’exploitation financière, par exemple. Voir un 
avocat vous permet également de comprendre 
les implications légales et de prévoir certains 
détails relatifs à la succession. Vous pouvez 
toutefois télécharger un modèle de testament 
pour vous guider et pour vous orienter dans la 
rédaction de ce document. Dans tous les cas, il 
demeure important de demander la permission 

à la personne avant de la nommer exécutrice 
testamentaire et de l’informer de l’endroit  
sécuritaire où il est déposé. Vous pouvez aussi 
consulter un fiscaliste pour connaitre les 
conséquences fiscales de votre planification 
successorale.

PUIS-JE APPORTER DES CHANGEMENTS  
À MON TESTAMENT PAR LA SUITE?
Non seulement vous pouvez effectuer des chan
gements, il est même recommandé de le réviser 
régulièrement. En effet, il est de mise de s’assurer  
qu’il correspond toujours à votre situation en 
matière d’avoirs, mais également en ce qui 
a trait aux personnes concernées dans votre 
testament dont l’exécuteur testamentaire et les 
héritiers.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Being an Executor (en anglais)
pub.cplea.ca/node/250

Dire adieu
www.health.alberta.ca/documents/Saying-Farewell-Dying-Process-Guide-FR.pdf

Making a Will (en anglais)
pub.cplea.ca/node/207

Prévenir l’abus, c’est mon but!
www.ajefa.ca/fichiers/documents/ressource/aines/livretAINES_2013web.pdf

Testament et succession
www.ajefa.ca/testaments-et-successions
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CURATELLE  
ET PROCURATION

Il est impossible de savoir si on conservera sa 
capacité à gérer ses finances toute sa vie. Elle 
peut en effet rester intacte jusqu’à notre décès, 
se dégrader peu à peu ou disparaitre subitement 
à la suite d’un accident ou d’une maladie. La 
curatelle et la procuration sont deux moyens 
légaux différents pour vous protéger en ce qui 
a trait à vos finances advenant une incapacité 
de votre part à ce sujet. En ce sens, ils ont en 
commun que votre incapacité est telle que vous 
n’êtes plus en mesure de gérer vos finances et 
quelqu’un doit le faire en votre nom. La loi qui 
encadre la mise sous curatelle se nomme Adult 
Guardianship and Trusteeship Act (AGTA) et la 
procuration, quant à elle, est définie à l’intérieur  
du Powers of Attorney Act.

QUELLE EST LA DIFFÉRENCE ENTRE 
LA PROCURATION ET LA MISE SOUS 
CURATELLE?
Dans le cas d’une procuration, c’est vous qui 
décidez dès maintenant qui prendrait vos 
finances en charge et de quelle façon cette 
personne devrait le faire. Pour ce qui est de la 
mise sous curatelle, c’est le tribunal qui prendra 
ces décisions en l’absence de consigne à cet 
effet de votre part. On tentera donc d’assurer 
votre intérêt supérieur selon les renseignements 
disponibles. 

En ce qui a trait à la procuration, elles sont de 
deux types. La procuration générale prend effet 
dès la signature, et ce, jusqu’à une date précise; 
elle vise donc une période déterminée et se limite 
dans le temps. La procuration perpétuelle, quant 
à elle, prendra effet au moment où vous serez 
incapable de vous occuper convenablement 
de vos finances afin de vous protéger. Le fait 
de rédiger une procuration permet de mettre 
des mesures en place dès le moment de votre 
incapacité. En l’absence de procuration, les 
différentes démarches d’évaluation médicale et 
de demande juridique de mise sous curatelle 
pourront signifier difficultés et couts pour votre  
entourage, et ce, sans aucune garantie du respect 
de vos volontés. 

QUI VA DÉCIDER DE MON INCAPACITÉ  
À GÉRER MES AFFAIRES FINANCIÈRES?
Comme la procuration perpétuelle est un docu
ment relatif à une incapacité possible à venir,  
vous pouvez même décider de la personne qui 
déterminera le moment de votre incapacité 
à gérer vos finances et votre argent. Cette 
spécification peut être particulièrement utile 
dans le cas d’une maladie dégénérative telle la 
maladie d’Alzheimer. Sinon, une déclaration 
d’incapacité devra être rédigée par deux médecins  
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pour que la procuration perpétuelle entre en 
vigueur. Dans le cas d’une mise sous curatelle, 
une confirmation médicale de l’incapacité est 
nécessaire également.

COMMENT PROCÉDER POUR REMPLIR  
UNE PROCURATION?
Afin d’assurer une planification judicieuse et 
sécuritaire, il est fortement recommandé de 
consulter un avocat afin d’être bien orienté 
dans votre démarche et de bien saisir toutes les 
implications légales de ce document. Il pourra  
évaluer avec vous la complexité de votre situation  
financière et ceci vous fournira des balises pour 
bien choisir la ou les personnes qui prendront 
vos finances en charge en cas d’incapacité de 
votre part.

QUE FAIRE SI JE CONSTATE QU’UN AINÉ 
DE MON ENTOURAGE NE SEMBLE PLUS EN 
MESURE DE S’OCCUPER DE SES FINANCES 
OU QU’IL EST EXPLOITÉ FINANCIÈREMENT 
PAR LA PERSONNE RESPONSABLE DE 
GÉRER SON ARGENT ET SES BIENS?
Si vous constatez ce type d’abus, il importe de 
le dénoncer et de déposer une plainte écrite et 
signée auprès du bureau du tuteur public. Le 
Adult Guardianship and Trusteeship Act (AGTA) 
prévoit un processus d’enquête rigoureux afin 
de vous protéger advenant une mauvaise gestion  
de vos finances par votre curateur. Dans le cas où 
une mesure d’intervention rapide est nécessaire,  
c’est-à-dire que les mauvais traitements ont des 
incidences sur la sécurité et la santé de cet ainé, 
une mesure de protection temporaire du tribunal 
pourrait être émise par le biais du Protection 
Against Family Violence Act. Communiquez  
avec la police locale ou avec la GRC au besoin.
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Being an Attorney (en anglais)
pub.cplea.ca/node/200

Enquêtes et mesures de protection
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5608-french.pdf

Évaluation de la capacité
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5631-french.pdf

Making a Power of Attorney (en anglais)
pub.cplea.ca/node/251

Office of the Public Trustee of Alberta (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Edmonton : 780-427-2744
Calgary : 403-297-6541
Sans frais : 310 0000 puis l’un des numéros ci-dessus
humanservices.alberta.ca/guardianship-trusteeship/office-of-the-public-trustee.html

Procuration
www.ajefa.ca/fichiers/documents/ressource/aines/Ce_que_tous_les_canadiens_ages_devraient_
savoir_sur_la_planification_en_cas_deventuelle_perte_dautonomie.pdf

Prévenir l’abus, c’est mon but!
www.ajefa.ca/fichiers/documents/ressource/aines/livretAINES_2013web.pdf
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SANTÉ  
ET QUALITÉ  

DE VIE 

RECEVOIR DES TRAITEMENTS ET DES SOINS  
DANS LA DIGNITÉ 

Avoir une bonne qualité de vie est essentiel quel que soit votre niveau d’autonomie. 
Des mesures judiciaires existent pour vous aider à protéger votre droit à la dignité. 
Certaines mesures sont en place pour vous permettre de recevoir des traitements 
et des soins médicaux appropriés à vos besoins. Votre santé est garante de votre 
qualité de vie et il revient à l’administration du système de santé de s’assurer 
d’avoir des programmes en place pour s’assurer que vous soyez traités avec respect. 



 
ÉTABLISSEMENTS  
SPÉCIALISÉS  
POUR AINÉS

En vieillissant, vous perdrez graduellement 
vos capacités et certaines tâches deviendront 
plus difficiles à accomplir. Votre qualité de 
vie étant diminuée, vous serez de plus en plus 
dépendants de vos proches. Aussi, vous vous 
interrogerez peut-être sur votre avenir et votre 
capacité de demeurer dans votre maison. Quel 
que soit votre niveau d’autonomie actuel, il 
demeure intéressant de vous informer sur le type 
d’habitations spécialisées disponibles pour les 
personnes âgées en Alberta. Cette information  
vous permettra de mieux planifier vos besoins 
éventuels advenant une perte d’autonomie 
graduelle ou encore subite à la suite de problèmes  
de santé. Puisque certains de ces établissements 
peuvent avoir des listes d’attente avant d’avoir 
accès à une unité, il vaut mieux planifier à 
l’avance.

MA SANTÉ NE ME PERMET PLUS DE 
DEMEURER CHEZ MOI. QUELS SONT 
LES DIFFÉRENTS TYPES D’HABITATION 
SPÉCIALISÉE POUR LES AINÉS?
Le premier type d’habitation s’adresse à des 
ainés encore autonomes. Si vous habitez ces 
établissements, vous êtes entièrement responsable  
de votre habitation. Si vous souhaitez recevoir 
de l’aide dans certaines tâches telles que le 
ménage ou la préparation de repas, vous devez 
avoir recours à des services externes. Il y a ensuite 

les logements supervisés ou avec assistance. Ce 
type d’habitation implique que vous bénéficiez 
des services de soutien qui sont inclus selon 
votre choix et vos besoins. Puis, il y a les 
maisons d’hébergement avec soins infirmiers et 
de longue durée. Ce type d’habitation convient 
aux ainés ayant des besoins élevés au niveau des 
soins médicaux dus, entre autres, à une maladie 
chronique ou à une invalidité. Une évaluation 
et un rapport médical justifiant votre demande 
pourraient être exigés afin de procéder à votre 
admissibilité.

En Alberta, le système de santé offre trois 
types d’hébergement connus sous l’appelation 
« supportive living ». C’est un type d’héberge
ment qui combine les services d’aide à la vie 
domestique et quotidienne. Ils permettent de 
vous offrir tous les soins dont vous avez besoin 
tout en vous permettant de garder une certaine 
indépendance. Certains endroits offrent au moins  
un repas par jour. Il existe différents niveaux 
d’hébergement : Supportive Living Level 3 (SL3),  
Supportive level 4 (SL4) et les soins de longue 
durée (Long-Term Care).

Supportive Living 3
Ce type d’hébergement est pour les personnes 
âgées semi autonomes, c’est-à-dire que vous 
avez besoin d’aide pour accomplir les activités 
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de la vie quotidienne (vous laver, vous habiller, 
vous déplacer, etc.). À la maison, les activités de 
la vie domestique sont impossibles à accomplir 
comme les tâches ménagères et faire son épicerie. 
De plus, vous n’avez pas les ressources nécessaires  
pour vous aider. Il est possible aussi que votre 
demeure ne soit plus adaptée à vos capacités 
physiques. Vous êtes admissible si vous répondez 
aux critères suivants :

•	 Votre état de santé est stable. 
•	 Vous avez une légère démence. 
•	 Vous faite un peu d’errance qui nécessite 

un rappel à l’ordre.
•	 Vous n’êtes pas agressif envers vous-mêmes 

et les autres.
•	 Vous avez besoin d’une surveillance occa

sionnelle.
•	 Vous êtes capable de vous déplacer seul ou 

avec de l’aide. 
•	 Vous êtes capable d’utiliser l’appareil 

d’urgence en cas de besoin.
•	 Vous avez besoin d’aide pour accomplir 

certaines tâches (vous vêtir, vous déplacer, 
faire les transferts, etc.).

Supportive Living 4
Cette place d’hébergement répond aux besoins 
des personnes qui ne sont pas autonomes. 
Cet hébergement offre des services de santé 
et de soins personnels particuliers grâce aux 
infirmières et aux auxiliaires familiales sur place 
pendant 24 heures. Vous êtes admissible si vous 
répondez aux critères suivants :

•	 Votre état de santé est stable, mais nécessite 
des soins particuliers par des professionnels 
de la santé.

•	 L’intervention d’une équipe multidisciplinaire  
doit être mise en place pour répondre à vos 
besoins.

•	 Vous avez une démence de stade inter
médiaire.

•	 Vous avez des troubles de comportements 
plus soutenus (déranger les autres, errance 
et désorganisation).

•	 Vous pouvez être agressif envers vous-
même et les autres mais cette agressivité 
peut être contrôlée.

•	 Les activités de la vie quotidienne doivent 
être effectuées par une tierce personne 
(alimentation par sonde, transfert, prise de 
médicaments, etc.).

Établissements de soins de longue durée  
(Long-Term Care)
Les lits sont limités. Ce type d’hébergement est 
situé à l’hôpital ou dans un établissement qui 
adopte un fonctionnement similaire puisque  
ces personnes requièrent des soins 24 heures 
sur 24. L’état de santé est instable et requiert le 
service de plusieurs professionnels de la santé.  
Certaines personnes peuvent avoir des problèmes  
d’agressivité. Les besoins sont spécifiques : une  
diète alimentaire particulière, un suivi en ré
adaptation et des soins palliatifs. 

QUI S’OCCUPE DE GÉRER CES 
ÉTABLISSEMENTS POUR LES AINÉS?
La gestion des établissements est effectuée par des 
organismes communautaires, le gouvernement  
ou encore des promoteurs privés. Par consé
quent, les prix et les services peuvent varier 
énormément d’un établissement à l’autre. Il est 
donc très important de vérifier quels services 
sont inclus dans les frais mensuels demandés et 
ceux qui sont facultatifs et nécessiteront donc 
que vous déboursiez des frais supplémentaires.  
Nous vous recommandons également d’examiner  
tout document que vous devez signer avec un 
avocat ou une personne de confiance afin d’éviter  
toute forme de fraude et de vous assurer que le 
contrat que vous signez correspond à ce qu’on 
vous a présenté lors de vos démarches.
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EXISTE-T-IL DES PROGRAMMES  
POUVANT M’AIDER À DEMEURER  
DANS UNE RÉSIDENCE POUR AINÉS  
SI JE SUIS À FAIBLE REVENU?
Seniors Lodge Program

•	 Offre des chambres, repas, entretien ménager  
ainsi que d’autres services aux aînés.

•	 Un comité choisit les candidats qui sont le 
plus dans le besoin. Si vous êtes sélectionné, 
après avoir payé votre loyer, une somme de 
315 $ par mois de revenu vous permettra 
de pouvoir subvenir à vos besoins.

•	 Les candidats doivent être autonomes 
(fonctionnels). 

Seniors’ Self-contained Housing Program
•	 Des comités d’hébergement offrent des 

appartements abordables pour des aînés 
à faible revenu qui n’ont pas les moyens 
financiers pour un hébergement privé. 

•	 Les candidats doivent être autonomes 
(fonctionnels) et le prix du loyer sera évalué 
en considération du revenu des occupants 
(équivalent à environ 30% du revenu). 

Community Housing Program
•	 Ce programme offre des habitations sub

ventionnées aux aînés ayant des besoins 
spéciaux qui n’ont pas les moyens financiers 
pour un hébergement privé. 

•	 Les candidats seront choisis en fonction 
de leurs besoins qui seront déterminés par 
leurs revenus et l’état de leur résidence 
actuelle.

•	 Le prix du loyer sera évalué en considération 
du revenu des occupants (équivalent à 
environ 30% du revenu). 

•	 Le locataire est responsable des coûts reliés 
à l’électricité, au téléphone, à la télévision 
et tous les autres services additionnels 
(stationnement, etc.). 

SI JE SUIS TÉMOIN OU VICTIME 
DE MALTRAITANCE DANS CES 
ÉTABLISSEMENTS, EXISTE-T-IL  
UNE LOI QUI ME PROTÈGE?
En vertu du Protection for Persons in Care Act, 
toute incidence de mauvais traitements subis par 
une personne recevant des soins ou des services 
d’un organisme financé par les deniers publics 
doit être signalée dans les plus brefs délais. 
Si vous ne dénoncez pas une telle situation, 
vous commettez une infraction passible d’une 
amende pouvant aller jusqu’à 10 000 $. 

De plus, cette loi impose aux fournisseurs 
de soins ou de services d’aide l’obligation de 
protéger leurs clients contre toute forme de 
mauvais traitements et de leur garantir un 
niveau de sécurité convenable. Un fournisseur 
qui ne respecte pas cette obligation peut recevoir 
une amende pouvant aller jusqu’à 100 000 $.

Quant aux victimes de mauvais traitements, 
elles ne sont pas obligées par la Loi de dénoncer 
leur situation. Toutefois, si elles le désirent, 
elles peuvent déposer une plainte auprès des 
autorités, et ce, dans les deux ans suivant le 
début des mauvais traitements. 

Si vous voulez signaler une situation de mauvais 
traitements, composez le 1-888-357-9339 ou 
le 911 en cas de danger immédiat pour la vie 
ou le bien-être de la personne.
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Centre de santé communautaire Saint-Thomas
www.cscst.ca/frhome 

Continuing Care (en anglais)
www.health.alberta.ca/services/continuing-care.html

Loi sur la protection des personnes recevant des soins
www.health.alberta.ca/documents/PPC-Brochure-French.pdf

Long-Term Care (en anglais)
www.albertahealthservices.ca/4485.asp

Supportive Living (en anglais)
www.health.alberta.ca/services/supportive-living.html

Villa Beauséjour à Falher (en anglais)
heartriverhousing.ca/Seniors_Supportive_Living.html#VB
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DROITS  
ET RESPONSABILITÉS  
DU PATIENT

QUELS SONT MES DROITS  
EN TANT QUE PATIENT?

•	 Être traité avec respect
•	 Être écouté et entendu
•	 Avoir un environnement physique, émo

tionnel et psychologique sécuritaire
•	 Recevoir des services de santé sans faire 

l’objet de discrimination
•	 Obtenir la protection et la confidentialité 

des renseignements personnels et de santé
•	 Refuser de consentir à un traitement
•	 Recevoir de l’information concernant le 

traitement proposé et les options possibles

QUELLES SONT MES RESPONSABILITÉS?
•	 Traiter autrui avec respect et dignité
•	 Prendre en compte que les autres patients 

ont également besoin d’aide 
•	 Aviser de toutes conditions non-sécuritaires 

ou potentiellement dangereuses
•	 Comprendre vos besoins et en faire part à 

votre équipe médicale 
•	 Ne pas hésiter à poser vos questions à votre 

équipe médicale et à leur exprimer vos 
inquiétudes et incompréhensions

•	 Respecter la confidentialité des informations  
médicales des autres patients

QUELLES SONT LES RESPONSABILITÉS  
DES EMPLOYÉS ET BÉNÉVOLES DE ALBERTA 
HEALTH SERVICES?

•	 Traiter autrui avec respect et dignité
•	 Aviser de toutes conditions non-sécuritaires 

ou potentiellement dangereuses
•	 Communiquer l’information aux patients 

ainsi qu’à leurs proches dans un langage 
clair et compréhensible 

•	 Inclure les patients ainsi que leurs proches  
dans le processus et leur partager l’infor
mation relative au traitement tout en 
répondant à leurs questions

•	 Connaître et respecter le rôle de chacun 
des membres de l’équipe médicale

•	 Respecter la confidentialité

COMMENT PUIS-JE AVOIR ACCÈS  
À MON DOSSIER MÉDICAL? 
Si vous souhaitez avoir accès à votre dossier car 
vous changez de médecin, vous devriez première
ment vérifier avec votre nouveau médecin s’il en  
a besoin. Vous devriez joindre la clinique de votre 
ancien médecin s’il pratique toujours. Dans 
tous les cas, votre demande doit être faite par 
écrit. Certaines cliniques peuvent vous demander  
de remplir un formulaire particulier et vous  
devriez probablement débourser un coût 
administratif de l’ordre de 25 $ ou plus. Soyez 
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précis dans votre demande pour éviter les frais  
supplémentaires. Veuillez prendre note que  
lorsque vous recherchez votre dossier d’un hôpital  
ou d’un établissement de santé gouvernemental 
vous devez communiquer avec l’administration 
et non auprès du médecin personnellement.

QU’EST-CE QUE LE ALBERTA NETCARE?
Apparu en 2005, il s’agit d’un système provincial 
de dossiers de santé électroniques sécuritaire et 
confidentiel. Ce système informatique donne  
accès à un même endroit à toutes les données 
concernant votre santé. Ces données proviennent,  
entre autres, de votre pharmacien, de votre 
chiropraticien, des médecins et spécialistes que 
vous avez consultés, de l’hôpital, etc. Ce portail 
permet donc aux professionnels de la santé 
d’avoir accès à vos résultats d’examens, à vos 
antécédents pharmaceutiques et à vos allergies. 
Les avantages de l’utilisation du système électro
nique permet d’avoir une vue d’ensemble de 
vos besoins et de vous offrir un meilleur service 
dans des délais plus raisonnables.

Votre consentement n’est pas requis pour que 
vos informations soient accessibles dans le 
système. Toutefois, vous avez certains droits 
qui vous permettent d’exercer un contrôle au 
niveau de la confidentialité. En voici quelques 
exemples :

•	 De connaître pour quelles raisons vos 
informations sont consultées 

•	 De demander une copie de votre dossier 
électronique

•	 De limiter l’accès à votre dossier sur Netcare 
	 Pour ce faire, vous devez communiquer 

avec l’Office of the Information and 
Privacy Commissioner. Certaines infor
mations peuvent être dissimulées et 
seulement consultées en cas d’urgence 
ou si vous donnez votre permission.

•	 De savoir qui a consulté vos informations 
sur Netcare

•	 De demander que les erreurs contenues 
dans votre dossier soient corrigées

EN ALBERTA, COMMENT  
MES RENSEIGNEMENTS MÉDICAUX  
ET PERSONNELS SONT-ILS PROTÉGÉS? 
L’Office of the Information and Privacy Com
missionner regroupe plusieurs organismes ayant 
pour responsabilité d’assurer la protection de 
renseignements personnels des Albertains. Il 
existe trois lois pour protéger vos renseignements 
personnels :

•	 Le Freedoom of Information and Protection 
of Privacy Act (FOIP) : C’est la loi provin
ciale sur l’accès à l’information et à la 
protection de la vie privée. Elle concerne 
les organismes publics, soit les écoles 
primaires et secondaires, les universités, les  
municipalités et les services de police. Cette  
loi encadre la manière dont ces organisa
tions peuvent recueillir, utiliser et divulguer 
les informations ainsi que la manière 
dont vous pouvez demander l’accès aux 
renseignements (personnels ou autres).

•	 Le Health Information Act (HIA) : C’est 
la loi albertaine sur les renseignements 
médicaux personnels. Elle protège tout ce 
qui concerne la santé. Cette loi encadre le 
droit des individus de demander l’accès  
à leur dossier médical tout en régulant le 
comportement des acteurs du domaine  
médical relativement à la collecte, l’utilisation 
et la divulgation des informations médicales. 

•	 Le Personnel Information Protection Act  
(PIPA) : La loi sur la protection des 
renseignements personnels protège tout ce 
qui concerne le secteur privé. Les acteurs  
du secteur privé sont notamment les 
organismes communautaires, les entreprises,  
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les écoles privées, etc. La loi vise à contrôler 
la manière dont ces organisations utilisent  
vos renseignements personnels. Cette loi 
régit notamment la collecte des renseigne
ments, leur divulgation et comment procéder  
pour demander l’accès à ses renseignements. 

L’INFORMATION QUE JE DONNE  
AU MÉDECIN OU À L’HÔPITAL EST-ELLE 
CONFIDENTIELLE? 
Oui, car le Health Information Act (HIA) 
établit des règles strictes visant à protéger les 
renseignements personnels des Albertains 
et à assurer la confidentialité des données 
saisies dans le système Netcare. Toute personne 
demeurant en Alberta est inscrite dans ce 
système et nul besoin d’obtenir l’autorisation 
de l’individu pour qu’un professionnel de la 
santé ait accès au contenu.

COMMENT PUIS-JE PORTER PLAINTE SI JE 
NE SUIS PAS SATISFAIT DES SOINS REÇUS?
Alberta Health Services propose trois options 
pour porter plainte. 

•	 Premièrement, si les circonstances le 
permettent, il vous encourage de parler 
directement à votre équipe médicale. 

•	 La deuxième option qui s’offre à vous est de 
remplir le formulaire de plainte disponible 
à l’adresse suivante : 

	 www.albertahealthservices.ca/273.asp
•	 La troisième option est de communiquer 

avec le département des relations avec les 
patients. 
1-855-550-2555 
www.albertahealthservices.ca/273.asp

Dans tous les cas, soyez assuré que votre 
plainte sera traitée de manière confidentielle 
et avec respect. Une enquête sera effectuée et 
vous serez tenu au courant de la conclusion de 
celle-ci. Votre plainte sera administrée par un 
processus de résolution où des coordonnateurs 
vous assisteront pour trouver une solution. 
De plus, porter plainte n’aura aucun impact 
négatif sur votre situation, alors n’hésitez pas 
à vous exprimer si vous vivez une situation qui 
vous semble injuste. 
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Alberta Health Services (en anglais) 
www.albertahealthservices.ca 

Alberta Netcare (en anglais)
www.albertanetcare.ca

Alberta Ombudsman’s Office (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Edmonton : 780-427-2756 
Calgary : 403-297-6185 
www.ombudsman.ab.ca 

Bonjour Alberta — Santé 
www.bonjour.alberta.ca/6.html 

Office of the Information and Privacy Commissioner (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Edmonton : 780-422-6860 
Sans frais : 1-888-878-4044
www.oipc.ab.ca

Vos droits en vertu de la Loi sur la santé mentale
www.mhpa.ab.ca/patients/Pages/MHPAOBrochure.aspx 

Pour trouver un professionnel de la santé francophone en Alberta
www.servicesenfrancais.ca/repertoire/sante-alberta
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CONSENTIR  
AUX PROCÉDURES  
ET AUX TRAITEMENTS  
MÉDICAUX

QU’EST-CE QUE LE CONSENTEMENT  
À UN TRAITEMENT? 
C’est le droit du patient d’accepter ou de 
refuser des interventions médicales, puisqu’il 
faut obtenir le consentement avant de dispenser 
des soins. « Aucune intervention médicale ne 
devrait être effectuée sans que le patient y ait 
consenti. » Le consentement peut être explicite 
(verbal ou écrit) ou implicite, il doit toutefois 
toujours être éclairé. 

Pour donner son consentement, la personne 
doit être âgée d’au moins 18 ans et avoir la 
capacité mentale de le faire. Selon le Adult 
Guardianship and Trusteeship Act de l’Alberta, 
« avoir la capacité mentale » signifie que la 
personne est capable

•	 de comprendre les renseignements qui sont  
pertinents à la prise de décision;

•	 d’apprécier les conséquences raisonnablement  
prévisibles à la prise ou non d’une décision.

Finalement, votre décision doit avoir été prise 
sans que vous n’ayez subi de pression de la part 
du professionnel de la santé.

Vous avez généralement le droit d’accepter 
ou de refuser un traitement médical, comme 
chaque adulte le fait. Un médecin a besoin de 

votre consentement avant de commencer le 
traitement. Cela signifie que

•	 vous devez être légalement en mesure de 
donner votre consentement. Si vous êtes 
l’objet d’une ordonnance de tutelle à l’égard  
des décisions médicales, vous n’êtes pas en 
mesure de prendre des décisions juridiques 
sur votre traitement médical.

•	 vous devez être mentalement capable de 
permettre le traitement médical. Autrement 
dit, vous pouvez faire un choix raisonné 
sur le traitement et vous comprenez les 
conséquences de la décision à prendre.

•	 il ne doit pas y avoir de pression sur vous 
pour faire la décision. La décision doit être 
donnée librement.

•	 votre consentement doit être éclairé. Cela 
signifie que le professionnel de la santé 
doit vous donner assez d’information sur 
la procédure médicale pour vous mettre au 
courant des risques et des avantages. Vous 
devez également être informé de toutes les 
options du traitement.

Si vous êtes en mesure de donner votre consen
tement et qu’un médecin vous traite sans votre 
accord, ou sans vous informer pleinement sur la 
procédure médicale, vous pouvez le poursuivre  
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en justice devant les tribunaux civils pour 
“batterie”. La batterie est le terme juridique 
pour une ingérence dans le corps d’une autre 
personne sans son consentement. Les tribunaux 
ont conclu que c’est aussi une batterie de traiter 
un patient qui n’est pas en mesure de consentir 
à un traitement médical si le médecin savait 
que, lorsque la personne était en mesure de 
donner son consentement, il ou elle ne voulait 
pas avoir le traitement.

La seule façon dont vous pourriez perdre 
la capacité de prendre des décisions sur le 
traitement médical est l’inaptitude mentale.

QU’ENTEND-ON PAR CONSENTEMENT 
ÉCLAIRÉ? 
Le consentement que vous donnez doit être 
informé avant de subir un traitement, ce qui 
signifie que vous connaissez :

•	 l’objet de la procédure ou du traitement; 
•	 les effets secondaires les plus fréquents ou 

les conséquences de l’intervention ou du 
traitement; 

•	 les procédures ou les traitements alternatifs 
possibles.   

Le praticien de la santé a l’obligation de donner 
des explications concernant les risques, les 
alternatives et les conséquences du refus. Les 
explications doivent être compréhensibles pour 
le patient et ce dernier doit avoir eu l’occasion 
de poser ses questions puis de réfléchir à sa 
décision. Le consentement n’est pas valide s’il a 
été obtenu par coercition ou par menace. 

QUE SIGNIFIE « AVOIR LA CAPACITÉ »?
Bien que la définition varie d’une province à 
l’autre, l’expression « avoir la capacité » réfère 
généralement à la capacité mentale d’une 
personne à prendre des décisions. 

En Alberta, la loi relative à la mise sous tutelle 
d’un adulte (Adult Guardianship and Trusteeship 
Act) définit « avoir la capacité » comme suit :

•	 Capacité de comprendre les renseignements 
qui sont pertinents à la prise d’une décision;

•	 Capacité d’apprécier les conséquences rai
sonnablement prévisibles à la prise ou non 
d’une décision.

La capacité mentale d’une personne peut changer 
au fil du temps ou varier selon les circonstances  
(ex. : maladies dégénératives). Une personne 
peut seulement avoir besoin d’un peu d’aide ou 
elle peut être encore capable de prendre certaines 
décisions. La capacité d’une personne à prendre 
des décisions dépend aussi de la nature même 
de cette décision. La capacité nécessaire pour 
investir de l’argent est très différente de celle 
requise pour décider de suivre ou non un cours 
d’artisanat.

SI JE N’AI PAS LA CAPACITÉ À CONSENTIR 
OU À REFUSER LE TRAITEMENT, 
QUELQU’UN PEUT-IL LE FAIRE  
EN MON NOM? 
Une personne peut être nommée par la Cour 
pour accompagner un patient dans le processus 
décisionnel. Si tel est le cas, son consentement 
sera nécessaire ainsi que celui du patient.

Si le patient a besoin de soins de santé d’urgence,  
mais n’a pas la capacité de participer au processus 
de consentement, un agent nommé dans la 
directive personnelle et/ou un tuteur peut donner 
le consentement à sa place. Un agent nommé 
dans la  directive personnelle peut participer au 
processus de consentement au nom du patient 
seulement lorsque la directive personnelle a 
été mise en vigueur conformément à la loi sur 
les directives personnelles. Il doit agir selon 
les indications du patient ou dans le meilleur 
intérêt de celui-ci. Les directives personnelles 
des juridictions autres que l’Alberta devront être 
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examinées pour déterminer si elles répondent 
aux exigences de la législation applicable. 

Le tuteur : La tutelle est un processus par lequel 
un tribunal nomme une personne pour être 
le tuteur d’un patient qui n’a pas la capacité 
et sera responsable de  prendre des décisions 
personnelles au nom du patient. Le tuteur donne 
son consentement ou refuse les procédures 
de traitement au nom du patient. Dans une 
situation où il y a raison de croire qu’un patient 
qui n’a pas la capacité est à risque de danger 
immédiat de mort ou de préjudice physique 
ou mental grave et qu’il est nécessaire pour une 
personne de prendre des décisions pour éviter 
la mort ou des lésions, une demande urgente de 
tutelle peut être soumise à un tribunal.

Un décideur circonstanciel peut être désigné si 
aucun agent ou tuteur n’est nommé et que le 
personnel médical croit que le patient n’a pas 
la capacité à ce moment précis pour consentir à 
une décision particulière. La personne désignée 
sera le plus proche parent du patient selon les 
circonstances de la relation (contact avec le 
patient dans les 12 derniers mois, capacité de 
prendre la décision, etc.). Ce décideur peut 
notamment consentir à des soins de santé, à 
l’admission temporaire dans un établissement 
ou au congé d’un établissement. 

PUIS-JE REFUSER UN TRAITEMENT?  
PUIS-JE RETIRER MON CONSENTEMENT?
Oui, vous pouvez refuser une procédure ou 
un traitement, et ce, peu importe la raison 
pour laquelle vous avez pris cette décision. Le 
professionnel de la santé en chef est alors obligé 
de respecter votre volonté et les traitements ou 
procédures ne doivent pas être effectués même 
si cela est essentiel à votre survie. Si vous refusez 
un traitement, le professionnel de la santé doit 
tout de même vous expliquer les risques et les 
conséquences cliniques de votre refus. Il doit 

le faire sans donner l’impression de coercition. 
Les professionnels doivent également respecter 
le choix des patients de refuser (oralement ou 
par écrit) les transfusions sanguines.    

Vous pouvez également retirer votre consente
ment à n’importe quel moment. Il est important 
que le patient comprenne les conséquences 
qu’engendre une telle décision. Le professionnel 
de la santé doit vous expliquer les risques et 
les conséquences cliniques du retrait de votre 
consentement. De plus, vous pouvez redonner 
votre consentement à n’importe quel moment. 

QUE SE PASSE-T-IL EN CAS D’URGENCE?
Si le patient a besoin de soins de santé d’urgence 
et a la capacité de participer, le praticien de 
santé le plus responsable devrait poursuivre le 
processus de consentement tel qu’indiqué dans 
cette procédure :

•	 Détermination de la capacité de donner 
un consentement éclairé

•	 Fournir des informations pertinentes
•	 S’assurer de la compréhension de l’information
•	 Prendre des décisions
•	 Documenter le processus de consentement
•	 Être témoin d’un consentement ou d’un 

refus de traitement

Si le patient requiert des soins de santé d’urgence 
et n’a pas la capacité de donner son consente
ment, la décision revient à l’agent ou au tuteur.  

Dans une situation d’urgence, un médecin ou 
un autre professionnel de la santé peut traiter un 
patient sans son consentement si le traitement 
vise à préserver sa vie ou à prévenir un risque 
sérieux à sa santé. Il faut également que le 
patient ne puisse pas donner son consentement 
(inconscient, sous les effets de l’alcool, etc.) et 
qu’il n’ait pas exprimé son refus vis-à-vis les 
traitements précédemment. De plus, l’agent ou 
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le tuteur n’est pas disponible immédiatement 
pour donner le consentement et après que des 
efforts raisonnables ont été pris pour tenter 
de le rejoindre. Le médecin doit, lorsqu’il est 
possible, obtenir l’avis écrit d’un autre collègue 
comme quoi la situation requiert un traitement 
d’urgence et que le patient n’a pas la capacité de 
donner son consentement. Cette dérogation au 
consentement est valide seulement en situation 
d’urgence. 

De plus, dans des circonstances exceptionnelles, 
il est possible de déroger à la nécessité d’un 
consentement éclairé par l’obtention d’un 
mandat, d’un subpoena ou d’une ordonnance 
de la Cour.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Consent to Treatment/Procedure(s) — Adult with Capacity (en anglais)
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-consent-to-treatment-prr-01-01-
procedure.pdf 

Consent to Treatment/Procedure(s) — Adult with Impaired Capacity or Adult with Lack of Capacity  
(en anglais)
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-consent-to-treatment-prr-01-02-
procedure.pdf

Évaluation de la capacité
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5631-french.pdf
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AIDE À LA PRISE  
DE DÉCISION  
ET DIRECTIVES  
PERSONNELLES 

Depuis le 30 octobre 2009, la loi albertaine Adult 
Guardianship and Trusteeship Act remplace le 
Dependent Adults Act (DAA). Elle offre diverses 
options aux adultes qui ont besoin d’aide pour 
prendre certaines décisions personnelles ou 
financières. Les principes de base de cette loi 
sont les suivants:

•	 Toute personne a la capacité de prendre 
des décisions par elle-même jusqu’à preuve 
du contraire.

•	 Toute personne adulte a le droit de 
communiquer par n’importe quel moyen 
pourvu qu’elle soit comprise, car la capacité 
de communiquer ou non verbalement n’est 
pas un motif d’incapacité.

•	 L’autonomie de l’adulte doit être favorisée 
par une approche moins brutale et moins 
restrictive.

•	 Une décision doit être prise dans l’intérêt 
supérieur de l’adulte.

J’AI BESOIN D’AIDE POUR PRENDRE  
MES DÉCISIONS PERSONNELLES.  
QUELLES SONT MES OPTIONS?
Tout d’abord, il y a l’aide à la prise de décision 
(Supported Decision-Making) qui vous permet 
d’autoriser jusqu’à trois personnes de confiance 
pour vous aider à prendre des décisions per
sonnelles qui ne sont pas d’ordre financier 

et à communiquer ces décisions à d’autres 
personnes. Cette option vous sera surtout utile 
si vous 

•	 êtes apte à prendre vos propres décisions, 
mais que celles-ci sont plutôt complexes;

•	 avez de la difficulté à communiquer en 
anglais;

•	 avez des incapacités légères.

Vous pourrez aussi autoriser vos personnes-
soutien à accéder à vos renseignements personnels  
et médicaux afin de vous aider dans votre prise 
de décision. Elles pourront même obtenir des  
renseignements personnels (sauf financiers) 
d’une institution publique, d’un tuteur ou 
d’une organisation tant et aussi longtemps que 
ces renseignements sont pertinents à votre prise 
de décision.

Puis, il y a la prise de décision en commun (Co-
Decision-Making). Cette option vous sera utile 
si vous

•	 avez beaucoup de difficulté à prendre vos 
décisions par vous-même, mais vous pouvez  
toujours faire des choix avec l’aide d’une 
autre personne;

•	 entretenez d’excellentes relations avec une 
personne qui est prête à vous aider;

•	 n’avez ni tuteur, ni directive personnelle.
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Votre codécideur peut alors être un membre de 
votre famille ou un ami qui pourra vous aider 
à prendre des décisions touchant divers aspects 
de votre vie (sauf vos finances et vos propriétés), 
dont

•	 vos soins de santé
•	 votre lieu de résidence, les conditions et 

la personne avec qui vous vivrez de façon 
temporaire ou permanente

•	 les personnes que vous pouvez fréquenter
•	 votre participation à des activités sociocul

turelles ou professionnelles
•	 les procédures judiciaires que vous voudriez 

intenter

Le codécideur vous aidera aussi à obtenir les 
renseignements ou les conseils nécessaires pour 
faire vos propres choix et prendre une décision 
plus éclairée. 

Sachez que si vous et votre codécideur ou 
personne-soutien avez de la difficulté à vous 
entendre sur la décision à prendre, c’est votre 
choix qui primera en tout temps. La personne 
qui vous aide dans votre prise de décision devra 
par la suite communiquer votre décision aux 
autres et elle devra faire tout ce qui est nécessaire 
pour la faire respecter. 

QUELLE EST LA PROCÉDURE À SUIVRE  
POUR OBTENIR DE L’AIDE À LA PRISE  
DE DÉCISION?
Pour l’aide à la prise de décision (Supported 
Decision-Making), il n’y a pas de procédure 
formelle. C’est plutôt une entente conclue entre 
vous et la personne-soutien. À cet effet, il existe un 
formulaire intitulé Supported Decision-Making  
Authorization que vous remplirez avec vos 
personnes-soutien et dans lequel vous décrirez 
l’étendue de l’autorisation et les types de décisions  
couverts par l’entente. Ce formulaire est disponible  
gratuitement auprès du bureau du tuteur public  
(Office of the Public Guardian) ou à http://

humanservices.alberta.ca/guardianship-
trusteeship/agta-supported-decision-making.
html. Chacune des parties devrait conserver 
une copie de l’entente signée.

Quant au processus de demande pour devenir 
codécideur, il est un peu plus compliqué, car 
un rapport d’évaluation de votre capacité doit 
être rempli par un médecin, un psychologue ou 
tout autre professionnel de la santé ayant suivi 
une formation spécifique. Cela permettra, entre 
autres, de déterminer si la prise de décision 
en commun est l’option la plus appropriée 
pour vous et dans quels aspects de votre vie 
vous avez vraiment besoin d’aide. Ensuite, le 
demandeur doit remplir la trousse disponible à 
http://humanservices.alberta.ca/guardianship-
trusteeship/agta-co-decision-making-order.
html et la soumettre au bureau du tuteur public 
(Office of the Public Guardian) ou directement à 
la cour s’il désire une audience publique.

QUE SONT LES DIRECTIVES PERSONNELLES?
Conformément au Personal Directives Act, 
les directives personnelles sont un document 
juridique qui vous permet de désigner un ou 
des représentants (agents) pour prendre des 
décisions en votre nom lorsque vous n’aurez 
plus la capacité mentale de le faire.

En remplissant le formulaire disponible sur 
www.ajefa.ca/directives-personnelles, vous lais
serez toutes les instructions nécessaires pour  
que vos représentants puissent prendre les 
meilleures décisions possibles pour tout ce qui 
touche vos affaires personnelles qui ne sont 
pas d’ordre financier. Cela pourrait être une 
décision concernant 

•	 vos soins de santé, dont les traitements 
médicaux que vous voudriez et ceux que 
vous refuseriez;

•	 votre lieu de résidence, les conditions ou la 
personne avec qui vous vivrez;
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•	 votre participation à des activités socio
culturelles ou professionnelles;

•	 les procédures judiciaires que vous voudriez 
intenter.

De plus, dans vos directives personnelles, 
vous pourrez désigner la ou les personnes qui 
devront, après avoir consulté un médecin 
ou un psychologue, déclarer par écrit que 
vous n’avez plus la capacité mentale pour 
gérer vos affaires personnelles. Si vous n’avez 
pas nommé de responsable ou si la personne 
désignée est incapable de prendre une décision, 
la responsabilité de vous déclarer incapable 
mentalement reviendra à deux fournisseurs 
de services, dont au moins un médecin ou un 
psychologue.

LE DIRECTEUR D’UNE RÉSIDENCE POUR 
PERSONNES ÂGÉES PEUT-IL EXIGER QUE 
JE FASSE MES DIRECTIVES PERSONNELLES 
POUR Y HABITER?
Non, aucun fournisseur de services ne peut vous 
forcer à signer des directives personnelles pour 
vous offrir ses services. C’est une infraction dont 
les amendes peuvent aller jusqu’à 10 000 $.

QU’ARRIVE-T-IL SI JE N’AI PAS  
DE DIRECTIVES PERSONNELLES  
AU MOMENT OÙ JE PERDS LA CAPACITÉ?
Un tribunal nommera alors un mandataire pour 
prendre des décisions d’ordre non financier en 
votre nom. C’est ce qu’on appelle la mise sous 
tutelle ou, en Alberta, le guardianship. Par contre,  
ceci est un processus plus long et plus couteux 
que de rédiger des directives personnelles.
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Aide à la prise de décision
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5609-french.pdf

Directives personnelles : formulaire et renseignements
www.ajefa.ca/directives-personnelles

Enquêtes et mesures de protection
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5608-french.pdf

Évaluation de la capacité
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5631-french.pdf

Mise sous tutelle
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5611-french.pdf

Office of the Public Guardian of Alberta (en anglais)
Demandez si un employé parle français et peut vous aider
Pour information ou porter plainte : 1-888-357-9339
humanservices.alberta.ca/guardianship-trusteeship/office-public-guardian.html

Possibilités de prise de décision
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5607-french.pdf

Prise de décision concernant une question précise
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5612-french.pdf

Prise de décision en commun
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5610-french.pdf
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INCLUSION 
SOCIALE ET 
RELATIONS  

INTER- 
PERSONNELLES 

AVOIR ET MAINTENIR UN RÉSEAU SOCIAL SAIN 

Se sentir bien entouré est un élément essentiel à votre bien-être. Avec le temps qui 
passe, certains évènements pourront occasionner des changements dans votre vie 
au point de venir bouleverser la stabilité relationnelle que vous aviez. Il importe 
donc de faire des choix qui tiennent compte de vos besoins sans pour autant 
vous rendre vulnérable et dépendant des autres. Vous trouverez donc dans cette 
section des informations pour vous protéger dans vos relations et vous assurer 
qu’on vous traite avec respect. 



 
 
DROITS DES  
GRANDS-PARENTS

La loi qui encadre le droit de la famille en 
Alberta se nomme Family Law Act. Le point 
central de cette loi est de s’assurer de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Ainsi, toutes les décisions 
légales et judiciaires concernant les enfants 
seront guidées par ce principe. Comme grands-
parents, vous souhaitez maintenir le contact 
avec vos petits-enfants et vous vous questionnez 
sur vos droits en cette matière.  

COMME GRAND-PARENT,  
AI-JE DES DROITS EN CE QUI  
A TRAIT AUX INTERACTIONS  
AVEC MES PETITS-ENFANTS?
Bien que les grands-parents n’aient pas de droits 
spécifiquement reconnus par la loi albertaine,  
des protections juridiques existent pour veiller à 
l’intérêt supérieur de l’enfant. Ces dispositions 
légales peuvent donc vous aider en ce sens. Ainsi, 
si un changement survient dans votre propre 
vie ou encore dans la situation conjugale de vos 
enfants, il sera important de vous questionner 
sur l’intérêt supérieur de vos petits-enfants au-
delà des conflits avec votre progéniture ou avec 
leur conjoint. 

QUE SIGNIFIE LA NOTION JURIDIQUE  
DE L’INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L’ENFANT?
Comme la notion de l’intérêt supérieur de 
l’enfant est le point central de la loi, il importe 
de bien comprendre ce que cela implique. Ainsi, 
les grands-parents devront s’interroger sur les 
points suivants puisque ce sont les conditions 
et les facteurs que le tribunal examinera si des 
mesures judiciaires sont entreprises ultérieure
ment. Le but recherché sera donc de démontrer 
que maintenir la relation entre les grands-
parents et les petits-enfants est dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant.

Voici les trois conditions à remplir par les grands-
parents afin que la demande soit considérée :

•	 L’enfant profitera favorablement de ce 
contact avec le demandeur (le refus des 
parents de vous accorder un droit d’accès 
est déraisonnable).

•	 Une relation positive est déjà établie avec 
cet enfant (et renier ce lien pourrait com
promettre la santé psychologique, émotive 
ou physique de l’enfant).

•	 Cette décision est prise dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant.
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Facteurs qui seront examinés pour évaluer 
l’intérêt supérieur de l’enfant :

•	 Historique des soins donnés à l’enfant
•	 Préférences et opinions de l’enfant
•	 Avantages pour l’enfant d’avoir cette relation  

avec vous-même
•	 Nature et solidité du lien existant
•	 Historique de violence familiale
•	 Procédures judiciaires civiles ou criminelles 

pouvant interférer avec la sécurité ou le 
bien-être de l’enfant

POURQUOI CHERCHER À TROUVER  
UN ACCORD À L’AMIABLE AVEC LES 
PARENTS DE MES PETITS-ENFANTS  
DANS UN PREMIER TEMPS?
Il est toujours préférable de présenter des 
modèles de collaboration et de compromis, et 
ce, dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Ainsi, en 
vous concentrant sur les besoins de vos petits-
enfants, essayez de reconstruire la relation avec 
les parents même si vous êtes convaincu de ne 
pas être en tort. De plus, garder une bonne 
relation est essentiel; il est donc sage de donner 
votre avis seulement si on vous le demande. 
Également, s’il y a séparation ou divorce, ne 
prenez pas parti dans le conflit et ne critiquez 
pas les parents (surtout devant les enfants). 
Finalement, souvenez-vous que lors d’un 
arrangement à l’amiable, vous avez un certain 
pouvoir sur la décision. Si vous allez en cour, 
c’est un juge qui tranchera et vous serez lié à 
cette décision.

JE SOUHAITE CONCLURE UNE ENTENTE  
À L’AMIABLE, MAIS JE N’Y ARRIVE PAS SEUL. 
À QUEL ENDROIT PUIS-JE RECEVOIR  
DE L’AIDE EN CE SENS?
Si ça ne fonctionne pas seul, songez à demander 
de l’aide en médiation auprès d’un professionnel 
neutre qui entendra toutes les parties. On peut  
recevoir de l’aide d’un intervenant en médiation 

ou d’un avocat pour aider les deux parties à 
trouver un terrain d’entente. Si vous n’avez pas 
d’avocat, vous pouvez vous adresser aux Alberta 
Family Court Counsellor Services. Cependant, 
l’entente à l’amiable ne sera parfois pas possible. 
À cette étape, consulter un avocat pour obtenir 
un avis juridique peut vous guider dans votre 
décision d’entreprendre ou non des mesures 
judiciaires.

QUELLES SONT LES PROCÉDURES 
JURIDIQUES À MA DISPOSITION POUR 
PRENDRE SOIN DE MES PETITS-ENFANTS?
Si vous souhaitez maintenir la communication 
avec vos petits-enfants par le biais de sorties, 
visites ou contacts, la demande pour avoir 
un droit d’accès se nomme contact order et se 
fera par le biais de la Cour de l’Alberta. Les 
intervenants du Family Law Information Centre 
peuvent vous offrir le soutien et l’orientation 
nécessaires pour entreprendre cette démarche. 
Sachez toutefois que si les parents de l’enfant 
sont toujours en couple et que leur famille 
est intacte, vous devrez d’abord obtenir une 
décision légale nommée leave of the court pour 
pouvoir, par la suite, adresser une demande de 
droit d’accès à vos petits-enfants. 

Si vous souhaitez avoir la garde de vos petits-
enfants et prendre soin d’eux au quotidien, 
deux programmes peuvent vous le permettre.

Comme grands-parents, vous pourriez songer à 
obtenir la garde légale (private guardianship) de 
l’enfant si celle-ci est retirée aux parents ou si 
le gouvernement a déjà la garde de cet enfant. 
Vous avez dans le passé déjà pris soin de cet 
enfant pendant une période de six mois et vous 
vous sentez prêt à assumer ces responsabilités de 
façon permanente. Toutes les charges parentales 
financières et toutes les décisions relatives à la 
santé et au bien-être de l’enfant seront de votre 
responsabilité. La demande de garde légale se 
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fait par le biais de la Cour de l’Alberta. Nous 
vous recommandons de consulter un avocat 
afin de bien mesurer et bien saisir toutes les 
implications légales que cela signifie.

Si vous êtes un membre de la famille ou vous 
avez développé une relation significative avec 
l’enfant, vous pourriez envisager de devenir 
famille d’accueil (kinship care) via le Child and 
Family Services. Avoir la charge de vos petits-
enfants par le biais de ce programme vous 
donnera un appui financier ainsi que les conseils 
et le soutien des intervenants du Child and 
Family Services. L’entente est à durée limitée et 
des changements sont possibles.

Finalement, si vous avez des motifs de croire que 
vos petits-enfants sont victimes de négligence ou 
d’abus, composez le 1-800-387-KIDS (5437).  
S’il s’agit d’une urgence en raison d’un danger 
immédiat pour la santé ou la sécurité de l’enfant, 
composez le 911.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Grandparents Rights (en anglais)
pub.cplea.ca/node/205

Le rôle de grand-parent
http://publications.gc.ca/collections/collection_2011/sc-hc/H71-4-1-18-3-fra.pdf 

Les droits des grands-parents
http://ajefa.ca/fichiers/documents/Droits_des_grands-parents_PPT.pdf
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RELATION  
DE COUPLE 

À la suite de certaines situations de vie (décès du 
conjoint, divorce, séparation, longues fréquen
tations), vous avez établi une relation amoureuse 
avec une nouvelle personne. Depuis peu, vous 
songez à cohabiter avec elle, mais vous avez de 
nombreuses questions. Le Alberta Marriage Act  
est la loi qui vous informera sur le mariage et le 
Adult Interdependent Relationships Act, quant à 
lui, encadre les personnes qui décident d’habiter 
ensemble sans se marier.

SI JE FRÉQUENTE QUELQU’UN DEPUIS DE 
NOMBREUSES ANNÉES, A-T-IL DES DROITS 
SUR MES REVENUS OU MES BIENS?
Fréquenter quelqu’un ou être impliqué dans 
une relation amoureuse sans habiter ensemble 
n’entraine aucun droit ni responsabilité de la  
part de l’un ou l’autre des partenaires. Même si 
vos fréquentations durent depuis de nombreuses 
années, sur le plan juridique, vous n’avez aucune  
obligation l’un envers l’autre.

SI NOUS DÉCIDONS D’HABITER ENSEMBLE 
SANS NOUS MARIER, QUELLES SERONT LES 
IMPLICATIONS JURIDIQUES DÉCOULANT 
DE NOTRE RELATION INTERDÉPENDANTE 
ADULTE?
Si deux personnes partagent leur vie, qu’elles 
sont engagées émotionnellement l’une à l’autre  
et qu’elles fonctionnent comme une unité éco

nomique et domestique, elles sont des conjoints 
de fait. Pour que cette union soit reconnue 
par la loi, vous devez également avoir habité 
avec la personne pendant au moins trois ans 
consécutifs ou encore avoir conclu un accord 
de cohabitation dans le cadre de cette relation 
de partenariat interdépendant adulte. Cette 
entente écrite et signée apporte des protections 
juridiques supplémentaires en ce sens qu’elle 
vient définir et détailler les caractéristiques 
propres à votre union de fait.

QUELS SONT LES DROITS  
ET RESPONSABILITÉS  
DÉCOULANT DU MARIAGE?
Les époux doivent mutuellement subvenir aux 
charges domestiques. Aucun des époux ne peut  
ni vendre ni hypothéquer le lieu de résidence 
familiale sans l’accord préalable de l’autre époux.  
Aussi, si des dépenses sont faites pour le ménage,  
les époux sont solidairement responsables des  
dettes contractées par l’un ou par l’autre. Toute
fois, un époux n’est pas nécessairement tenu de 
rembourser les dettes contractées par l’autre si 
les dépenses ont été faites pour le profit d’un seul 
des époux ou si elles proviennent d’un compte 
qui n’est pas conjoint (au nom de l’autre).
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QUELLE EST LA DIFFÉRENCE  
ENTRE UN MARIAGE À L’ÉGLISE  
ET UN MARIAGE CIVIL?
Aux yeux de la loi, il n’y a pas de distinction. 
Le choix de l’un ou de l’autre dépend de 
vos croyances et de vos valeurs. Les mêmes 
implications découlent de votre mariage qu’il 
soit civil ou religieux. L’important est de 
s’assurer que l’acte du mariage a été enregistré 
auprès d’un bureau des Alberta Vital Statistics. 
Si vous vous mariez à l’extérieur de l’Alberta, 
le certificat de mariage émis par l’autorité 
responsable des mariages dans cette autre 
province ou pays est la preuve de votre état civil.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
A Guide to the Law in Alberta Regarding Getting Married (en anglais)
www.slsedmonton.com/userfiles/file/Getting%20Married.pdf

A Guide to the Law in Alberta Regarding Common-Law Property (en anglais)
www.slsedmonton.com/userfiles/file/CommonLaw%20Prop.pdf 

Common Law Property (en anglais)
www.slsedmonton.com/family/common-law-relationships/

Droit de la famille
www.ajefa.ca/droit-de-la-famille

Matrimonial Property — General Information (en anglais)
www.albertacourts.ab.ca/fjs/selfhelp/FJS_Property_married_12.pdf 

Relation interdépendante adulte : questions et réponses
www.law-faqs.org/wiki/index.php/Relations_interd%C3%A9pendantes_adultes
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RUPTURE  
ET FIN  
DE L’UNION

Certaines lois déterminent et protègent les droits  
des conjoints qui transigent avec la fin de 
leur mariage ou de leur union de fait. Pour 
les conjoints mariés, on parle de divorce et les 
décisions judiciaires se prendront en vertu de 
la Loi fédérale sur le divorce et le Matrimonial 
Property Act qui explique comment les biens 
devraient être partagés entre les époux vivant en 
Alberta. Pour les conjoints qui cohabitaient sans 
être mariés, le Adult Interdependent Relationships  
Act vient définir les modalités de la séparation 
du couple et le Family Law Act est la loi utilisée 
pour déterminer la séparation de leurs biens. 
Selon votre situation conjugale et en fonction 
du niveau d’entente mutuelle, diverses options 
et différentes étapes seront donc nécessaires 
pour conclure le divorce ou la séparation. 

QUELS SONT LES MOTIFS RECONNUS  
PAR LA LOI POUR DIVORCER  
OU POUR SE SÉPARER?
L’article 8 de la Loi sur le divorce (compétence 
fédérale) stipule clairement qu’une seule cause 
justifie le divorce : l’échec du mariage. Un 
mariage peut être rompu 

•	 si les époux n’habitent plus officiellement 
ensemble depuis au moins un an; 

•	 si l’un des époux s’est engagé dans une 
relation adultère;

•	 si l’un des époux est victime de cruauté 
physique ou mentale de la part de l’autre de 
telle sorte que la cohabitation est devenue 
intolérable.

Mais si vous êtes dans une relation d’inter
dépendance avec un autre adulte, cette relation 
sera terminée si

•	 vous vivez séparément et indépendamment 
pendant un an;

•	 vous vous mariez ou l’un de vous marie 
une autre personne;

•	 vous, ou votre ex-partenaire, concluez un 
accord de partenaire interdépendant adulte 
avec une troisième personne.

QUELS SONT LES IMPACTS JURIDIQUES 
D’UNE SÉPARATION OU D’UN DIVORCE?
Dans le cas d’un divorce, le partage des biens 
se fera selon le Matrimonial Property Act qui 
prévoit une présomption de partage égal des 
biens. Avant le jugement de divorce, les époux 
ont la possibilité de s’entendre sur le partage 
de la propriété matrimoniale. Si tel n’a pas été 
le cas, un accord peut toujours être conclu par 
les époux au cours de la procédure de divorce. 
Dans le cas contraire, il reviendra au tribunal 
de fixer les modalités de partage des biens 
matrimoniaux. Finalement, la Loi sur le divorce 
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prévoit des protections juridiques qui accordent 
une pension alimentaire pour le conjoint.

La séparation s’applique tant au couple marié 
qu’aux partenaires interdépendants adultes. Et 
même si vous êtes séparés, vous demeurez liés  
aux obligations de respect et de secours mutuel 
que les époux se doivent entre eux. La séparation 
peut être convertie en divorce au bout de deux 
ans.

Dans le cas d’une séparation, si les conjoints de 
fait avaient conclu un accord de cohabitation, 
le partage des biens se ferait selon cette entente 
enregistrée. Dans le cas contraire, il n’existe 
pas de protection juridique en ce qui concerne 
le partage des biens. L’accord d’une pension 
alimentaire au conjoint lors de la séparation 
d’un couple non marié sera possible seulement si 

•	 les conjoints cohabitaient depuis 3 ans et 
plus; ou

•	 un accord de cohabitation a été enregistré 
au bureau de l’État civil; ou

•	 certaines permanences existent (naissance 
ou adoption d’enfants).

QUELLES SONT LES DÉMARCHES  
À ENTREPRENDRE QUAND LES DEUX 
CONJOINTS S’ENTENDENT SUR LES TERMES 
DU DIVORCE OU LA FIN DE L’UNION?
Sur le site Web de Justice Canada, il est 
mentionné que « pour mettre fin légalement à 
votre mariage, vous devez obtenir un jugement 
de divorce, c’est-à-dire une ordonnance du 
tribunal signée par un juge en vertu de la Loi 
sur le divorce. » Toutefois, si vous et votre époux  
vivez séparément sans aucune intention d’habiter  
de nouveau ensemble, vous n’êtes pas obligé de 
demander le divorce. 

Tel que mentionné sur le site Web de Justice 
Canada, « si vous vous séparez ou si vous divorcez,  
vous-même et votre ancien époux ou ancien 

conjoint devrez prendre des décisions et 
conclure des ententes sur un certain nombre de 
questions diverses — que faire de la résidence 
familiale et qui remboursera les dettes familiales. 
Si vous avez des enfants, vous devrez également 
prendre des décisions et conclure des ententes 
pour savoir lequel d’entre vous s’occupera des 
enfants et de quelle manière vous subviendrez 
aux besoins des enfants sur le plan financier. » 

Toute situation de séparation ou divorce peut 
entrainer des émotions intenses chez les ex-
partenaires. Ces émotions peuvent perturber vos 
pensées et, parfois, votre capacité à appliquer des 
concepts simples qui favorise la communication.  
C’est pour cela qu’il est important de vous calmer  
avant de pouvoir commencer une réelle démarche  
de résolution de conflits. Ainsi, si vous arrivez 
à régler votre conflit à l’amiable, vous gagnerez 
possiblement du temps et économiserez de 
l’argent. Vous devrez simplement voir un avocat  
afin de

•	 faire une demande conjointe de divorce; 
ou

•	 faire officialiser l’entente de séparation entre  
les conjoints de fait.

MON CONJOINT ET MOI N’ARRIVONS PAS  
À NOUS ENTENDRE. QUI PEUT NOUS AIDER?
Selon la gravité et la nature des difficultés 
à résoudre les conflits liés à votre divorce ou 
à votre séparation, de l’aide est disponible 
pour vous accompagner dans ce processus : 
services de médiation, conseillers juridiques, 
aide spécifique liée à une situation de violence 
conjugale, etc. Il peut également s’avérer utile 
de consulter un psychologue ou de fréquenter 
un groupe de soutien afin de mieux gérer cette 
période de transition et toutes les émotions 
qu’elle suscite. 

Parfois, en cas de conflit majeur profond entre 
les ex-conjoints, il peut être impossible de  
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s’entendre. Si vous étiez mariés, une intervention 
de la Cour permet d’assurer un partage équitable 
de vos biens en vertu du Matrimonial Property 
Act. Vous devrez alors consulter un avocat afin 
d’assurer votre intérêt supérieur et de présenter les 
preuves nécessaires pour appuyer vos demandes  
relatives au partage des biens ou de la pension 
alimentaire. Vous serez ensuite tenu et lié à cette  
décision du tribunal.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
A Guide to the Law in Alberta Regarding Divorce (en anglais)
www.slsedmonton.com/userfiles/file/Divorce(1).pdf

A Guide to the Law in Alberta Regarding Support for Unmarried Persons and their Children Under  
the Family Law Act (en anglais)
www.slsedmonton.com/userfiles/file/Support%20FLA.pdf 

Common Law Property (en anglais)
www.slsedmonton.com/family/common-law-relationships/

Divorce et séparation
www.justice.gc.ca/fra/df-fl/divorce/index.html

Droit de la famille
www.ajefa.ca/droit-de-la-famille

Getting Divorce (en anglais)
www.programs.alberta.ca/Living/5961.aspx?Ns=5249&N=770 

La Loi sur le divorce : questions et réponses
http://publications.gc.ca/collections/Collection/J2-61-2006F.pdf  

Matrimonial Property — General Information (en anglais)
www.albertacourts.ab.ca/fjs/selfhelp/FJS_Property_married_12.pdf 

Pension alimentaire pour époux
www.justice.gc.ca/fra/df-fl/epoux-spousal/index.html
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MAUVAIS  
TRAITEMENTS

Comme une perte d’autonomie graduelle plus 
ou moins rapide accompagne le vieillissement, 
il est primordial de vous entourer de personnes 
de confiance. Ces personnes pourraient être 
des amis, des membres de votre famille, votre  
conjoint ou le personnel d’organismes commu
nautaires ou gouvernementaux.  

Malheureusement, certains individus ne res
pectent pas ce lien de confiance et commettent 
des gestes de maltraitance envers les personnes 
plus vulnérables. Un pourcentage beaucoup 
trop grand des crimes commis à l’égard des 
ainés provient de personnes proches de la 
victime. Sachez que de nombreuses dispositions 
juridiques sont en place afin de vous protéger 
contre les mauvais traitements telles que le Code 
criminel du Canada (voies de fait, agression 
sexuelle, harcèlement criminel, négligence) et 
le Protection Against Family Violence Act.

QUELLES SONT LES FORMES DE MAUVAIS 
TRAITEMENTS ENVERS LES AINÉS?
La maltraitance inclut tout acte ou omission qui 
compromet la santé ou le bien-être. Les mauvais 
traitements peuvent survenir une seule fois ou 
se produire à répétition, à la maison ou dans 
un établissement de soins de santé. Les mauvais 
traitements prennent différentes formes qui 

peuvent exister seules ou en combinaison avec 
d’autres. Ces formes de mauvais traitements sont

•	 la violence physique;
•	 la violence psychologique, émotive ou 

verbale;
•	 l’exploitation économique ou financière;
•	 la négligence;
•	 la violence sexuelle;
•	 la violence spirituelle;
•	 la violation des droits;
•	 la violence sociale ou collective;
•	 l’abus de médicaments.

QUELS SONT LES SIGNES QU’IL Y A MAUVAIS 
TRAITEMENTS? 
Souvent, même si une situation peut sembler 
relativement sans importance, nous pouvons 
avoir l’impression que quelque chose ne tourne 
pas rond. Il pourrait s’agir d’un regard lors d’une 
conversation, d’un geste de nervosité ou d’un 
sentiment de malaise. Le langage corporel est 
très révélateur. Voici d’autres signes de mauvais 
traitements :

•	 Anxiété
•	 État dépressif ou confus
•	 Peur constante
•	 Tremblements
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•	 Hypertension
•	 Insomnie
•	 Malnutrition
•	 Blessures inexpliquées
•	 Réticence à parler ouvertement
•	 Perte de mémoire
•	 Diminution de la concentration
•	 Isolement
•	 Perte de la foi
•	 Écart entre le revenu et le niveau de vie
•	 Paranoïa inexpliquée

Voici aussi quelques questions qui peuvent 
vous aider à reconnaitre si vous êtes victime de 
mauvais traitements :

•	 Les actes et les remarques de l’autre per
sonne me blessent-ils dans mon estime et 
ma dignité?

•	 Cet individu fait-il des gestes ou menace-
t-il de faire des gestes qui me blessent 
physiquement? Utilise-t-il des moyens 
physiques ou des objets qui me causent de 
la douleur?

•	 Cette personne ignore-t-elle de répondre 
à certains de mes besoins de base? Omet-
elle de me donner certains traitements 
essentiels à ma santé ou à ma sécurité?

Si vous avez répondu oui à une ou plusieurs de 
ces questions, des lois et des services sont en 
place pour vous venir en aide. La maltraitance 
est inacceptable et vous avez droit à la sécurité 
et à la dignité.

EXISTE-T-IL DES FACTEURS DE PROTECTION 
ET DES MESURES PRÉVENTIVES POUR 
ÉVITER D’ÊTRE VICTIME DE VIOLENCE  
OU DE MAUVAIS TRAITEMENTS?
Comme il s’agit souvent d’un processus subtil et 
insidieux, il est difficile de prévoir l’apparition 
des mauvais traitements. Toutefois, on remarque 

souvent un certain abus de pouvoir de la part 
de l’agresseur envers sa victime. Évitez donc de 
dépendre d’une seule personne, car cela vous 
empêchera de vous retrouver isolé dans une 
relation malsaine. Ceci permettra également de 
réduire les risques d’épuisement de la part de 
votre aidant proche.

Voici six questions à vous poser pour déterminer 
si vous êtes à risque d’être victime de mauvais 
traitements.

•	 Y a-t-il une personne en position de vous 
influencer?

•	 Êtes-vous dans une situation où vous êtes 
plus vulnérable?

•	 Exerce-t-on de l’influence sur vous?
•	 L’influence vous est-elle avantageuse?
•	 Profite-t-on de vous de façon inhabituelle 

ou surprenante?
•	 Existe-t-il des circonstances suspectes?

Les changements liés à la perte d’autonomie 
entrainent parfois une perte d’estime et de 
confiance en soi. Il importe donc de conserver 
des lieux et des activités en compagnie de 
personnes qui sont favorables à votre bien-
être. Le changement au niveau de vos capacités 
peut impliquer que vous devrez faire preuve 
d’adaptation en essayant, par exemple, des  
activités différentes, mais qui répondront mieux  
à vos nouveaux besoins. Toutefois, évitez de 
vous isoler et si vous croyez que la relation 
n’est pas saine, confiez vos doutes et parlez du 
malaise que vous ressentez avec votre médecin, 
une infirmière, un conseiller religieux, etc.

JE PENSE ÊTRE VICTIME OU TÉMOIN 
DE MALTRAITANCE, COMMENT PUIS-JE 
DÉNONCER LA SITUATION?
Si votre santé ou votre sécurité est menacée 
dans l’immédiat, composez immédiatement le 
911.
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Vous pouvez aussi appeler la ligne d’écoute 
téléphonique Alberta Family Violence. Celle-ci  
offre un soutien confidentiel et des recomman
dations 24 heures sur 24. De plus, ce service 
est disponible dans 170 langues différentes, 
incluant le français, par téléinterprète. Vous  
pouvez obtenir de l’aide en composant gratui
tement, partout en Alberta, le 310-1818.

Si la situation de maltraitance est faite par un 
employé d’un établissement de soins de santé 
financé par le gouvernement de l’Alberta, appelez  
dans les plus brefs délais le service d’aide du 
Protection for Persons in Care au 1-888-357-
9339.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS
Alberta Seniors and Community Supports (en anglais)
www.seniors.alberta.ca

Alberta Elder Abuse Awareness Network (en anglais)
www.albertaelderabuse.ca

Enquêtes et mesures de protection
humanservices.alberta.ca/documents/opg-guardianship-brochure-opg5608-french.pdf

La maltraitance des ainés est inacceptable
www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/mai-eaw/pdf/mai-eaw.pdf

Les mauvais traitements envers les ainés, il est temps d’ouvrir les yeux
www.aines.gc.ca/fra/pif/smt/mauvaistraitements.pdf

Loi sur la protection des personnes recevant des soins
www.health.alberta.ca/documents/PPC-Brochure-French.pdf

Prévenir l’abus, c’est mon but!
www.ajefa.ca/fichiers/documents/ressource/aines/Livret_version_WEB.pdf
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